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I

(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

RÈGLEMENT (CEE) N° 358/70 DE LA COMMISSION
du 27 février 1970

fixant les prélèvements applicables aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules
de froment ou de seigle

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2463 /69 (2),
et notamment son article 13 paragraphe 5 ,

considérant que les prélèvements applicables à l' im­
portation des céréales, des farines de blé et de seigle
et des gruaux et semoules de blé ont été fixés par
le règlement (CEE) n° 2218/69 (3) et tous les règle­
ments ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l' application des modalités rappelées
dans le règlement (CEE) n° 2218/69 aux prix d'offre

et aux oours de ce jour dont la Commission a eu
connaissance, conduit à modifier les prélèvements
actuellement en vigueur comme il est indiqué à l'an­
nexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir à l' importation des
produits visés à l'article 1er sous a), b ) et c) du
règlement n° 120/67/CEE sont fixés au tableau en
annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 28 février
1970 .

Le present règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 27 février 1970 .
Par la Commission

Le vice-président
L. LEVI SANDRI

(!) JO no 117 du 19. 6 . 1967, p. 2269/67.
(*) JO no L 312 du 12. 12. 1969, p. 3 .
(*) JO n° L 281 du 8 . 11 . 1969 v p. 1
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 27 février 1970, fixant les prélèvements applicables aux
céréales, aux farines et aux gruaux et semoules de froment ou de seigle

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Unités

de compte
par tonne

Froment tendre et méteil
Froment dur

Seigle
Orge
Avoine
Maïs hvbride destiné à 1 ensemen­
cement

Autre maïs

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 A

10.05 B
10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D
11.01 A

11.01 B
11.02 Ala

11.02 A I b

Sarrasin
Millet

59,83
56,78 H
42,73
50,19
42,35

38,44 (2 )
38,44
2,53
41,28
38,68
0

57,10
70,25

97,67

61,04

Graines de sorgho et dari
Autres céréales
Farines ne froment blé)

et de méteil

Farine de seigle
Gruaux et semoules de froment

(blé dur)
Gruaux et semoules de froment

(blé tendre)

(!) Pour le froment dur, originaire du Maroc et transporté directement de ce
pays dans la Communauté, le prélèvement est diminué de 0,50 U.C./t .

(*) Au plus 4 % de la valeur en douane.
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RÈGLEMENT (CEE) N° 359/70 DE LA COMMISSION
du 27 février 1970

fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements pour les céréales et le malt

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2463/69 (2),
et notamment son article 15 paragraphe 5,

considérant que les primes s'ajoutant aux prélève­
ments pour les céréales et le malt ont été fixées
par le règlement (CEE) n° 1593/69 (3) et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;
considérant que, en fonction des prix caf et des prix
caf d'achat à terme de ce jour, les primes s'ajoutant

aux prélèvements, actuellement en vigueur, doivent
être modifiées conformément aux tableaux annexés
au présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le barème des primes qui s'ajoutent aux prélève­
ments fixés à l'avance pour les importations de
céréales et de malt visé à l'article 15 du règlement
n° 120/67/CEE est fixé comme indiqué aux tableaux
annexés au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 28 février
1970 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 27 février 1970 .

Par la Commission

Le vice-président
L. LEVI SANDRI

(») JO no 117 du 19 . 6 . 1967, p. 2269/67 .
(*) JO no L 312 du 12. 12. 1969, p. 3 .
(®) JO no L 203 du 13 . 8 . 1969, p. 3 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 27 février 1970, fixant les primes s'ajoutant aux
prélèvements pour les céréales et le malt

A. Céréales

(U.C. / tonne )

Désignation de la marchandise 1er term.

3
2e term .

4

Numéro du
tarif douanier
commun

Courant
2

3* term.
S

Froment tendre et méteil 0 0 {)

Froment dur 0 0 n

Seigle 0 0 0

Urge 0 0 0
Avoine 0 0 0

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03

10.04
10.05 A

10.05 B
10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D

Mais hybride destiné à 1 ensemen 0 0 O

cement

0
0

0,50
0,30
0

0,70

0,70
0

0
3,00
0

Autre mais 0 0 0

Sarrasin 0 0 0

Millet 0 0 0

Graines de sorgho et dan 0 0 0

Non dénommés 0 0 0

B. Malt

(U.C. / 100 kg.

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Courant

2

1er term.
3

2e term.
4

3e term.
5

4e term.

6

11.07

AI (a)
Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté sous forme de farine

0 0 0 0 0

11.07

A I (b)
Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté autrement que sous
forme de farine

0 0 0 0' 0

11.07

A II ( a )
Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté sous for­
me de farine

0 0 0 0,053 0,053

11.07

A II (b)
Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté autrement
que sous forme de farine

0 0 0 0,040 0,040

11.07 B Malt torréfié 0 0 0 0,047 0,047
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RÈGLEMENT (CEE) N° 360/70 DE LA COMMISSION
du 27 février 1970

modifiant le correctif applicable à la restitution pour les céréales

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu Je traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2463/69 (2),
et notamment son article 16 paragraphe 2 quatrième
alinéa deuxième phrase,

considérant que le correctif applicable à la restitu­
tion pour les céréales a été fixé par le règlement
(CEE) n° 347/70 (3) ;

considérant que, en fonction des prix caf et des
prix caf d'achat à terme de ce jour et compte

tenu de l'évolution prévisible du marché pour le blé
tendre, il est nécessaire de modifier le correctif appli­
cable à la restitution pour les céréales, actuellement
en vigueur,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier
Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l'avance pour les exportations de céréales, visé à
l'article 16 paragraphe 4 du règlement n° 120/67/
CEE, est modifié conformément au tableau annexé
au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 28 février
1970 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 27 février 1970.
Par la Commission

Le vice-président
L. LEVI SANDRI

(*) JO no 117 du 19. 6 . 1967, p. 2269/67.
(2) JO no L 312 du 12. 12. 1969, p. 3 .
(8) JO no L 46 du 27. 2. 1970, p. 7.

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 27 février 1970, modifiant le correctif applicable à la
restitution pour les céréales

(U.C. / tonne )

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant

2

1 er term .
3

2* term. 3* term.
5

10.01 A Froment tendre et méteil 0 0 0 0

10.01 B Froment dur 0 0 0 0

10.02 Seigle 0 0 0 0

10.03 Orge 0 0 0 0
10.04 Avoine 0 0 0 0

10.05 B Autre maïs 0 0 0 0

10.07 B Millet 0 0 0 0

10.07 C Graines de sorgho et dan 0 0 0 0
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RÈGLEMENT (CEE) N° 361/70 DE LA COMMISSION
du 27 février 1970

fixant les prélèvements applicables au riz et aux brisures

prix d'offre et aux cours de ce jour parvenus à la
connaissance de la Commission, conduit à modifier
les prélèvements actuellement en vigueur comme il
est indiqué au tableau annexé au présent règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil, du
25 juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz ( 1 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 2463/69 (2), et notamment son
article 11 paragraphe 5,

considérant que les prélèvements applicables à l'im­
portation de riz et de brisures ont été fixés par le
règlement (CEE) n° 2168/69 (s) et tous les règlements
ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 2168/69, aux

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir à l'importation des
produits visés à l'article 1er paragraphe 1 sous a ) et
b ) du règlement n° 359/67/CEE sont fixés comme in­
diqué au tableau annexé au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er mars
1970.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 27 février 1970.
Par la Commission

Le vice-président
L. LEVI SANDRI

(*) JO no 174 du 31 . 7. 1967, p. 1 .
(*) JO rio L 312 du 12. 12. 1969, p. 3 .
(») JO no L 276 du 1 . 11 . 1969, p. 5 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 27 février 1970, fixant les prélèvements applicables
au riz et aux brisures

(U.C. / 100 kg)

Numéro
du tarif douanier

commun
Désignation des marchandises Pays tiers EAMA/

PTOM

10.06 Riz :

A. en paille ou en grains non pelés :
( I ) Riz en paille 7,472 6,872

(II ) Riz en grains non pelés 9,340 8,590

B. en grains entiers pelés, même polis ou glacés :
dont . 90 % an moins des grains ont une longueur égale
ou intérieure à 5,2 mm et un rapport longueur/largeur inté­
rieur a L :

( a ) Riz semi-blanchi 11,917 10,458

(b ) Riz complètement blanchi 12,692 11,174

(II ) autre :
(a) Riz semi-blanchi 13,297 11,733

(b) Riz complètement blanchi 14,255 12,618

C. en brisures 4,040 3,840
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RÈGLEMENT (CEE) N° 362/70 DE LA COMMISSION
du 27 février 1970

fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements pour le riz et les brisures

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil, du
25 juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz (1 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 2463/69 (2), et notamment son
article 13 paragraphe 5,

d'importation, ce prix doit être le prix caf valable
pour embarquement pendant ce mois ; que, pour une
importation à réaliser pendant le mois suivant celui
au cours duquel a été délivré le certificat d'impor­
tation, ce prix doit être le prix caf valable pour
embarquement pendant le mois pour lequel est pré­
vue l' importation ; que, pour une importation à
réaliser pendant les autres mois de validité du certifi­
cat d'importation, ce prix doit être le prix caf
valable pour embarquement pendant le mois pré­
cédant celui au cours duquel est prévue l' impor­
tation ; que, s'il n'y a pas d'offre à terme pour em­
barquement au cours d'un mois déterminé, ce prix
est celui pratiqué pour embarquement pendant le
dernier mois où il existe une offre à terme ;considérant que les primes qui s'ajoutent aux prélè­

vements fixés à l'avance pour les importations de
riz et de brisures doivent comporter une prime
pour le mois en cours et une prime pour chacun
des quatre mois suivants ; que le montant de chaque
prime doit être le même pour toute la Commu­
nauté ;

considérant que, si le prix caf déterminé le jour
de la fixation du barème des primes est égal au prix
caf d'achat à terme ou lui est supérieur d'un mon­
tant n'excédant pas 0,025 unité de compte par
100 kg, la prime est égale à 0 unité de compte ;

considérant que le règlement n° 365/67/CEE du
Conseil, du 25 juillet 1967 (3), modifié par le règle­
ment n° 1018/67/CEE (4), a établi les règles de fixa­
tion à l'avance des prélèvements applicables au riz
et aux brisures ;

considérant que, dans des circonstances exception­
nelles et dans certaines limites déterminées, la prime
peut toutefois être fixée à un niveau plus élevé ;

considérant que le règlement (CEE) n° 1586/69 (7 )
du Conseil, du 11 août 1969, a défini certaines me­
sures relevant de la politique de conjoncture à
prendre dans le secteur agricole à la suite de k
dévaluation du franc français ; que, aux termes de
l'article 7 de ce règlement, dans le cas où des prix
de marché français sont à retenir, l'incidence de la
diminution visée à l'article 1er dudit règlement doit
être prise en considération ;

considérant que, en vertu de ce règlement, lorsque le
prix caf du riz décortiqué, du riz blanchi ou des
brisures, déterminé le jour de la fixation des primes,
est plus élevé que le prix caf d'achat à terme
pour le même produit, la prime doit être fixée en
principe à un montant égal à la différence entre ces
deux prix ; que le prix caf est celui déterminé
conformément à l'article 16 du règlement n° 359167/
CEE le jour de la fixation des primes ; que les mo­
dalités de détermination des prix caf ont été arrêtées
par le règlement n° 469/67/CEE (5), modifié en der­
nier lieu par le règlement (CEE) n° 2130/69 (6) ; que
le prix caf d'achat à terme doit être également déter­
miné conformément à l'article 16 du règlement n°
359/67/CEE mais sur la base des offres ports mer du
Nord ; que, pour une importation à réaliser pendant
le mois au cours duquel a été délivré le certificat

considérant qu'il résulte de l'ensemble des disposi­
tions précitées que les primes applicables le 1er mars
1970 doivent être fixées comme il est indiqué
au tableau annexé au présent règlement ; que le
montant des primes ne doit être modifié que lors­
que l'application des dispositions visées ci-dessus im­
plique une modification supérieure à 0,025 unité de
compte,

H JO no 174 du 31 . 7. 1967, p. 1 .
(2 ) JO n° L 312 du 12. 12. 1969, p. 3 .
(8) JO no 174 du 31 . 7. 1967, p. 32.
(4) JO no 311 du 21 . 12 . 1967, p. 12.
(«) JO n° 204 du 24. 8 . 1967, p. 5 .
(•) JO n° L 271 du 29. 10. 1969, p. 22. ( 7) JO no L 202 du 12. 8. 1969, p. 1 .
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A ARRÊTÉ LE PRESENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les primes qui s'ajoutent aux prélèvements fixés à
l'avance pour les importations de riz et de brisures

sont arrêtées comme indiqué au tableau annexé au
présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er mars
1970.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 27 février 1970.
Far la Commission

Le vice -président
L. LEVI SANDRI

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 27 février 1970, fixant les primes s'ajoutant aux
prélèvements pour le riz et les brisures

(U.C. 1 100

Numéro
Ju tarif douanier

commun
Désignation des marchandises Courant

3
1er term.

4
2e term.

5
3e term .
6

4* term.
7

10.06 Riz :

A. en paille ou en grains non
pelés :
( I ) Riz en paille 0 0 0 0 0

( II ) Riz en grains non pelés 0 0 0 0 0

B. en grains entiers pelés, même
polis ou glacés :

( I ) dont 90 % au moins des
grains ont une longueur
égale ou inférieure à 5,2
mm et un rapport lon­
gueur/largeur inférieur à
1 .

(a) Riz semi-blanchi 0 0 0 0,779 0,779

(b) Riz complètement
blanchi

0 0 0 0,830 0,830

( II ) autre :

(a) Riz semi-blanchi 0 0 0 0,869 0,869

(b) Riz complètement
blanchi

0 0 0 0,932 0,932

C. en brisures 0 0 0 0 0
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RÈGLEMENT (CEE) N° 363/70 DE LA COMMISSION
du 27 février 1970

modifiant le correctif applicable à la restitution pour le riz et les brisures

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil, du 25
juillet 1967, portant organisation commune du mar­
ché du riz ( 1 ), modifié en dernier lieu par le règle­
ment (CEE) n° 2463/69 (2 ), et notamment son ar­
ticle 17 paragraphe 4 premier alinéa,
considérant que le correctif applicable aux resti­
tutions pour le riz et les brisures a été fixé par le
règlement (CEE) n° 352/70 (3 ) ;

considérant que l'application des règles et modali­
tés rappelées dans le règlement (CEE) n° 352/70
aux données dont la Commission dispose actuelle­
ment conduit à modifier le correctif actuellement

en vigueur, comme il est indiqué à l'annexe du
présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l'avance pour les exportations de riz et de brisures
visé à l'article 17 paragraphe 4 du règlement n°
359/67/CEE, fixé à l'annexe du règlement (CEE)
n° 352/70, est modifié conformément à l'annexe
du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er mars
1970.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 27 février 1970.
Par la Commission

Le vice-président
L. LEVI SANDRI

(*) JO no 174 du 31 . 7. 1967, p. 1 .
(*) JO n° L 312 du 12. 12. 1969, p. 3 .
(*) JO n° L 46 du 27. 2. 1970, p. 19.
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 27 février 1970, modifiant le correctif applicable
à la restitution pour le riz et les brisures

(U.C. / 100 kg.

Numéro
du tarif douanier

commun

Désignation des marchandises Courant
3

1er term.
4

2e term.
5

3e term.
6

4e term.
7

5* term.
8

10.06 Riz :

A. en paille ou en grains non
pelés :
(I) Riz en paille 0 0 0 0 0 0

(II) Riz en grains non pelés :
(a) dont 90 % au moins

des grains ont une
longueur égale ou in­
férieure à 5,2 mm et
un rapport longueur/
largeur inférieur à 2

(b) autre
B. en grains entiers pelés , même

polis ou glacés :
(I ) dont 90 % au moins des
grains ont une longueur
égale ou inférieure à 5,2
mm et un rapport lon­
gueur/largeur inférieur à

0
0

0

0
0
0

0

0

0
0

0
0

(a ) Riz semi-blanchi 0 0 0 0 0 0

(b ) Riz complètement
blanchi 0 0 0 0 0 0

(II ) autre :
( a) Riz semi-blanchi 0 0 0 0 0 1 )

(b ) Riz complètement
blanchi

C. en brisures
0
0

0
0

0
0

0 0 u
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RÈGLEMENT (CEE) N° 364/70 DE LA COMMISSION
du 26 février 1970

fixant les prélèvements à l'importation dans le secteur du lait et des produits laitiers

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 804/68 du Conseil, du
27 juin 1968, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du lait et des produits lai­
tiers i 1 ), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n° 2622/69 (2), et notamment son article 14
paragraphe 8,

considérant que, aux termes de l'article 14 du règle­
ment (CEE) n° 804/68 , un prélèvement est perçu
lors de l'importation des produits visés à l'article
1 er parties a) 2 et b ) à g) de ce règlement ; que
ces produits peuvent être répartis en groupes ; que
les groupes de produits et le produit pilote afférent
à chacun d'eux sont déterminés à l'annexe I du
règlement (CEE) n° 823/68 du Conseil, du 28 juin
1968, déterminant les groupes de produits et les
dispositions spéciales relatives au calcul des pré­
lèvements dans le secteur du lait et des produits lai­
tiers ( 3), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n° 2197/69 (4) ;

considérant que le prélèvement pour les produits d'un
groupe doit être égal au prix de seuil du produit pi­
lote, diminué du prix franco frontière ; que ces prix
de seuil ont été fixés, pour la campagne laitière
1968/1969, par le règlement (CEE) n° 824/68 du
Conseil, du 28 juin 1968 (5), prorogé pour la cam­
pagne 1969/1970 par le règlement (CEE) n° 2434/
69 (•) ;

considérant, toutefois, que des dispositions spéciales
ont été prévues dans le règlement (CEE) n° 823/68
pour le calcul du prélèvement applicable à certains
produits assimilés ; que la désignation de ces pro­
duits et la méthode de calcul du prélèvement qui
leur est applicable sont indiquées à l'annexe II et aux
articles 2 à 7 de ce règlement ; que cette métho­
de consiste à effectuer la somme des divers éléments
définis auxdits articles ;

considérant que, aux termes du règlement (CEE) n°
1073/68 de la Commission, du 24 juillet 1968, arrê­
tant les modalités d'application pour l'établissement
des prix franco frontière et pour la fixation des
prélèvements dans le secteur du lait et des produits
laitiers ( 7), l'élément du prélèvement établi en utili­

sant un coefficient qui exprime le rapport en poids
existant entre le lait en poudre contenu dans le
produit, d'une part, et le produit lui-même, d'autre
part, est, pour les produits de la sous-position 04.02
B I b) reprise à l'annexe II du règlement (CEE) n°
823/68, calculé en multipliant le montant de base
par la quantité de lait en poudre contenu dans le
produit ; qu'il en est de même pour les produits de
la sous-position 04.02 B II b) en ce qui concerne
l'élément du prélèvement établi en utilisant un coef­
ficient qui exprime le rapport en poids existant entre
les composants laitiers, contenus dans le produit,
d'une part, et le produit lui-même, d'autre part ;

considérant que le montant de base doit être égal à
un centième du prélèvement visé pour chaque produit
à l'article 9 paragraphe 1 deuxième alinéa et para­
graphe 2 deuxième alinéa du règlement (CEE) n°
1073/68 ;

considérant que, pour les produits faisant partie du
groupe n° 11 et relevant de la sous-position 04.04 E
I b ) 2, originaires et en provenance des pays tiers,
pour lesquels il est constaté qu'à l'importation dans
la Communauté le prix pratiqué pour ces produits
n'est pas inférieur à 85 unités de compte pour 100
kilogrammes, le prélèvement pour 100 kg de pro­
duit est égal :

— s'il relève de la sous-position 04.04 E I b) 2 aa),
au prix de seuil diminué de 85 unités de compte,

— s'il relève de la sous-position 04.04 E I b) 2 bb),
à la somme des éléments suivants :

a) un élément égal au prix de seuil diminué de
85 unités de compte,

b ) un élément égal à 20 unités de compte ;

considérant que, aussi longtemps qu'il est constaté
qu'à l'importation dans la Communauté, le prix
d'un produit assimilé, pour lequel le prélèvement
n'est pas égal à celui applicable à son produit pi­
lote, est sensiblement inférieur au prix qui se trou­
verait dans un rapport normal avec le prix du
produit pilote, le prélèvement doit être égal à la
somme de deux éléments :

— un élément égal au montant résultant de celles
des dispositions des articles 2 à 7 du règlement
(CEE) n° 823/68 qui sont applicables au produit
assimilé en question ;

H JO no L 148 du 28 . 6. 1968, p. 13 .
(*) JO n° L 328 du 30. 12. 1969, p. 8 .
(3 ) JO no L 151 du 30. 6. 1968 , p. 3 .
(4) JO no L 279 du 6. 11 . 1969, p. 3 .
(5) JO no L 151 du 30. 6. 1968, p. 13 .
(•) JO no L 307 du 7. 12. 1969, p. 2.
0 TO no L 180 du 26. 7. 1968, p. 25.
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— un élément additionnel fixé à un niveau permet­
tant de rétablir, compte tenu de la composition
et de la qualité des produits assimilés, le rapport
normal des prix à l'importation dans la Com­
munauté ;

culés en mutipliant la différence existant entre la
teneur des composants laitiers du produit pilote,
d'une part, et celle du produit assimilé en cause,
d'autre part, par la valeur attribuée, dans le com­
merce international, à une unité de poids du com­
posant laitier concerné ; que les autres ajustements
doivent être calculés en tenant compte de la diffé­
rence existant entre la valeur attribuée, sur le mar­
ché de la Communauté, à chacune des caractéristiques
du produit pilote, d'une part, et celle attribuée sur
ce marché à la caractéristique correspondante du
produit assimilé en cause, d'autre part ;

considérant que, pour les produits pour lesquels le
droit de douane a été consolidé dans le cadre du
G.A.T.T. , le prélèvement doit, en vertu de l'article 14
paragraphe 3 du règlement (CEE) n° 804/68 , être
limité au montant résultant de cette consolidation ;

considérant que, aux termes du règlement (CEE) n°
1073/68, un prix franco frontière doit être établi pour
chacun des produits pilote définis à l'annexe I du
règlement (CEE) n° 823/68 ; que ces prix doivent être
établis pour des produits marchands de bonne qua­
lité ;

considérant que, à défaut d'informations relatives aux
prix, le prix franco frontière peut, exceptionnelle­
ment, être établi sur la base de la valeur des matières
premières contenues dans le produit pilote en cause,
calculées à partir des prix de produits laitiers pour
lesquels des prix sont disponibles, de coûts de trans­
formation moyens et de rendements moyens ;

considérant que les prix franco frontière doivent
être établis sur la base des possibilités d'achat les
plus favorables dans le commerce international des
produits visés à l'article 1er parties a) 2 et b) à g) du
règlement (CEE) n° 804/68 à l'exclusion des pro­
duits assimilés pour lesquels le prélèvement n'est pas
égal à celui applicable à leurs produits pilote ; que,
lors de la constatation de ces possibilités, la Com­
mission doit tenir compte de toutes les informations
relatives aux prix pratiqués franco frontière de la
Communauté pour des produits en provenance des
pays tiers et aux prix sur les marchés des pays tiers,
dont elle a connaissance soit par l'intermédiaire des
États membres, soit par ses propres moyens ;

considérant qu'un prix franco frontière peut, à titre
exceptionnel, être maintenu à niveau inchangé pen­
dant une période limitée lorsque le prix, pour une
qualité donnée ou pour une origine déterminée,
qui a servi de base pour l'établissement précédent
du prix franco frontière, n'est pas parvenu de nou­
veau à la connaissance de la Commission pour l'éta­
blissement du prix franco frontière suivant et si la
Commission estime que les prix disponibles n'étant
pas suffisamment représentatifs de la tendance effec­
tive du marché, entraîneraient des modifications
brusques et considérables du prix franco frontière ;

considérant, cependant, qu'il ne peut être tenu
compte des informations concernant une faible
quantité qui n'est pas représentative des échanges du
produit en cause et celles pour lesquelles l'évolution
des prix en général ou les informations disponibles
permettent à la Commission de croire que le prix
en cause n'est pas représentatif de la tendance réelle
du marché :

considérant que le règlement (CEE) n° 1586/69 du
Conseil , du 11 août 1969 (*), a défini certaines me­
sures relevant de la politique de conjoncture à pren­
dre dans le secteur agricole à la suite de la déva­
luation du franc français ; que, aux termes de l'article
7 de ce règlement, dans le cas où des prix de marché
français sont à retenir, l'incidence de la diminution
visée à l'article 1er dudit règlement doit être prise
en considération ;

considérant que, conformément à l'article 19 para­
graphe 1 du règlement (CEE) n° 804/68 , la nomen­
clature prévue au présent règlement est reprise dans
le tarif douanier commun ;

considérant qu'il doit être procédé à un ajustement
des prix retenus lorsqu'ils ne s'appliquent pas franco
frontière de la Communauté ou à des produits
marchands de bonne qualité ; que, pour un produit
assimilé pour lequel le prélèvement est égal à celui
applicable à son produit pilote, un ajustement doit
être effectué en prenant en considération notam­
ment les différences de composition, de maturation,
de qualité et de présentation entre le produit assimilé
en question et son produit pilote ; que les ajuste­
ments concernant la composition doivent être cal­ H JO no L 202 du 12. 8. 1969, p. 1 ,
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A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements visés à l'article 14 paragraphe 2
du règlement (CEE) n° 804/68 sont fixés comme
indiqué à l'annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er mars
1970.

considérant que, en vertu de l'article 8 du reglement
(CEE) n° 1073/68, les prélèvements sont fixés par
quinzaine ; qu'ils peuvent être modifiés entre-temps
si cela s'avère nécessaire ; que le prélèvement reste
applicable jusqu'à ce qu'un autre soit applicable ;

considérant qu'il résulte de l'application de toutes
ces dispositions que les prélèvements pour le lait et
les produits laitiers doivent être fixés comme indi­
qué à l'annexe du présent règlement,

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 26 février 1970.
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT
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ANNEXE

Nomenclature tarifaire

Numéro du
tarif douanier
commun

Code
Montant du prélèvement
U.C./100 kg poids net
(sauf autre indication)Désignation des marchandises

04.01 Lait et crème de lait, frais, non concentrés ni sucrés :

B. autres, d'une teneur en poids de matières grasses :

I. supérieure à 6 % et inférieure ou égale à 21 % 0200 41,93

II. supérieure à 21 % et inférieure ou égale à 45 % 0300 88,69

III. supérieure à 45 % 0400 137,06

04.02 Lait et crème de lait, conservés, concentrés ou sucrés :

A. sans addition de sucre :

0500 10,50I. Lactosérum

II. Lait et crème de lait, en poudre :

a) en emballages immédiats, d'un contenu net inférieur ou
égal à 5 kg et d'une teneur en poids de matières grasses :
1 , inférieure ou égale à 1,5 % 0600 41,50

2, supérieure à 1,5 % et inférieure ou égale à 27 % 0700 64,25

3 , supérieure à 27 % et inférieure ou égale à 29 % 0800 66,25

4, supérieure à 29 % 110,250900

b) autres, d'une teneur en poids de matières grasses :
1 , inférieure ou égale à 1,5 % 1000 35,50

2, supérieure à 1,5 % et inférieure ou égale à 27 % 1100 58,25

3 , supérieure à 27 % et inférieure ou égale à 29 % 1200 60,25

4, supérieure à 29 % 1300 104,25

III. Lait et crème de lait, autres qu'en poudre :

a) en boîtes métalliques hermétiquement fermées, d'un conte­
nu net de 454 g ou moins et d'une teneur en poids de
matières grasses inférieure ou égale à 11 % :
1 , d'une teneur en poids de matières grasses inférieure ou
égale à 8,9 % 1400 16,17

2, autres 1500 21,83

b) autres, d'une teneur en poids de matières grasses :
1 , inférieure ou égale à 45 % 1600 86,69

2, supérieure à 45 % 1700 137,06

B. avec addition de sucre :

I. Lait et crème de lait, en poudre :
a) Laits spéciaux, dits « pour nourrissons » (1), en boîtes
métalliques hermétiquement fermées, d'un contenu net de
500 g ou moins et d'une teneur en poids de matières
grasses (*) :
1 , supérieure à 10 % et inférieure ou égale à 11 % 1800 29,00

2, supérieure à 14,5 % et inférieure ou égale à 15,5 % 1900 33,00
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Nomenclature tarifaire

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises
Code

Montant du prélèvement
U.C. /100 kg poids net
(sauf autre indication)

04.02
(suite)

3 , supérieure à 17 % et inférieure ou égale à 18 %
4, supérieure à 23 % et inférieure ou égale à 24 %

2000

2100

36,00

38,00

b) autres :
1 , en emballages immédiats, d'un contenu net inférieur ou
égal à 5 kg et d'une teneur en poids de matières grasses :
aa) inférieure ou égale à 1,5 % (3)
bb) supérieure à 1,5 % et inférieure ou égale à 27 % (3)
cc) supérieure à 27 % (3)

2200

2300

2400

par kg 0,3550 (9 )
par kg 0,5825 (•)
par kg 1,0425 (•)

2 , non dénommés, d'une teneur en poids de matières gras

aa) inférieure ou égale à 1,5 % (3)
bb) supérieure à 1,5 % et inférieure ou égale à 27 % (3)
cc) supérieure à 27 % (3)

2500

2600

2700

par kg 0,3550 (10)
par kg 0,5825 (ll)
par kg 1,0425 (10)

II . Lait et crème de lait, autres qu'en poudre :

a) en boîtes métalliques hermétiquement fermées, d'un conte­
nu net de 454 g ou moins et d'une teneur en poids de
matières grasses inférieure ou égale à 9,5 % 2800 28,88

b) autres, d'une teneur en poids de matières grasses :
1 , inférieure ou égale à 45 % (3)
2, supérieure à 45 % (8 )

2900

3000

par kg 0,8869 (»•)
par kg 1,3706 (*•)

04.03 Beurre :

A. d'une teneur en poids de matières grasses inférieure ou égale
à 84 % 3100 161,25

B. autre 3200 196,73

04.04 Fromages et caillebotte :

A. Emmental, Gruyère, Sbrinz, Bergkäse et Appenzell, autres que
râpés ou en poudre : -

I. d'une teneur minimum en matières grasses de 45 % en poids
de la matière sèche, d'une maturation d'au moins 3 mois (2) :

a) en meules standard (4) et d'une valeur franco frontière (*)
par 100 kg poids net :
1 , égale ou supérieure à 117 U.C. et inférieure à 141,75 U.C.
2, égale ou supérieure à 141,75 U.C.

3300

3400

15,00

45,25 (")

b) en morceaux conditionnés sous vide :
1 , portant la croûte sur un côté au moins, d'un poids net :
aa) égal ou supérieur à 1 kg et inférieur à 5 kg et d'une

valeur franco frontière (6) égale ou supérieure à
137 U.C. et inférieure à 170 U.C. par 100 kg poids
net

bb) égal ou supérieur à 450 g et d'une valeur franco
frontière (5) égale ou supérieure à 170 U.C. par
100 kg poids net

3500

3600

15,00

45,25 (")
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Nomenclature tarifaire

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises
Code

Montant du prélèvement
U.C. /100 kg poids net
(sauf autre indication)

04.04
(suite)

2 . autres, d'un poids net égal ou supérieur à 75 g et
inférieur ou égal à 250 g (6) et d'une valeur franco
frontière (5) égale ou supérieure à 190 U.C. par 100 kg
poids net 3700 45,25 (")

II . autres 3800 45,25

B. Fromages de Glaris aux herbes (dit Schabziger), fabriqués à base
de lait écrémé et additionnés d'herbes finement moulues (2 ) 3900 90,00 (12 )

C. Fromages à pâte persillée, autres que râpés ou en poudre 4000 34,67

D. Fromages fondus :

I. dans la fabrication desquels ne sont pas entrés d'autres
fromages que l'Emmental, le Gruyère et 1 Appenzell et, éven­
tuellement, à titre additionnel, du Glaris aux herbes (dit
Schabziger), conditionnés (en boîtes ou en tranches) pour la
vente au détail (7), d'une valeur franco frontière (5) égale
ou supérieure à 120 U.C. par 100 kg de poids net et d'une
teneur en matières grasses en poids de la matière sèche (2) :
a) supérieure à 40 % et inférieure ou égale à 48 % pour la
totalité des portions ou des tranches 4100 30,00

b) supérieure à 40 % et inférieure ou égale à 48 % pour
les 5/6 de la totalité des portions ou des tranches, et ne
passant pas 56 % pour le 1/6 restant 4200 31,00

c) supérieure à 48 % et inférieure ou égale à 56 % pour la
totalité des portions ou des tranches 4300 35,00

II . autres, d'une teneur en poids de matières grasses :
a) inférieure ou égale à 36 % et d'une teneur en matières
grasses en poids de la matière sèche :
1 , inférieure ou égale à 46 % 4400 58,84
2 , supérieure à 46 % 4500 79,29

b) supérieure à 36 % 4600 159,29

E. autres :

I. autres que râpés ou en poudre, d'une teneur en poids de
matières grasses inférieure ou égale à 39 % et d'une teneur
en poids d'eau dans la matière non grasse :

a) inférieure ou égale à 47 % 4700 90,00

b ) supérieure à 47 % et inférieure ou égale à 72 % :
1 . Cheddar, Chester 4800 84,67

2. Tilsit, Havarti et Esrom, d'une teneur en matières
grasses en poids de la matière sèche (2 ) :
aa) inférieure ou égale à 48 % 4900 50,98 (13 )
bb) supérieure à 48 % 5000 50,98 (14 )

3 , autres 5100 50,98

c) supérieure à 72 % et présentés en emballages immédiats,
d'un contenu net inférieur ou égal à 500 g 5200 38,24

II. non dénommés :

a) râpés ou en poudre 5300 90,00
b) autres 5400 130,98



N° L 47/18 Journal officiel des Communautés européennes 28 . 2. 70

Nomenclature tarifaire

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises
Code

Montant du prélèvement
U.C./100 kg poids net
(sauf autre indication)

17.02 Autres sucres ; sirops ; succédanés du miel , même mélangés de
miel naturel ; sucres et mélasses, caramélisés :

A. Lactose et sirop de lactose :
II . autres (que ceux contenant en poids, à 1 etat sec, 99 /o ou plus
de produit pur) (15 ) 5500 16,34

17.05 Sucres, sirops et mélasses, aromatisés ou additionnés de colorants (y
compris le sucre vanillé ou vanilliné), à l'exclusion des jus de
fruits additionnés de sucre en toute proportion :

A. Lactose et sirop de lactose 5600 16,34

23.07 Préparations fourragères mélassées ou sucrées ; autres préparations
du genre de celles utilisées dans l'alimentation des animaux :

B. autres , contenant, isolément ou ensemble, même mélangés avec
d'autres produits , de l'amidon ou de la fécule, du glucose ou du
sirop de glucose relevant des sous-positions 17.02 B et 17.05 B ,
et des produits laitiers (8) :
I. contenant de l'amidon ou de la fécule ou du glucose ou du
sirop de glucose :
a) ne contenant ni amidon ou fécule, ou d'une teneur en
poids de ces matières inférieure ou égale à 10 % :
1

2

3 , d'une teneur en poids de produits laitiers égale ou
supérieure à 50 % et inférieure à 75 % 5700 28,63'

4 , d'une teneur en poids de produits laitiers égale ou
supérieure à 75 % 5800 36,79

b) d'une teneur en poids d'amidon ou de fécule supérieure
à 10 % et inférieure ou égale à 30 % :
1

2

3 , d'une teneur en poids de produits laitiers égale ou
supérieure à 50 % 5900 34,52

c) d'une teneur en poids d'amidon ou de fécule supérieure
à 30 % :

1

2

3 , d'une teneur en poids de produits laitiers égale ou
supérieure à 50 % 6000 28,63

II . ne contenant ni amidon ou fécule, ni glucose ou sirop de
glucose et contenant des produits laitiers 6100 36,79

Pour les notes de (*) à (8), voir les notes (') à (8) du règlement (CEE) n° 823/68 du Conseil (JO n° L 151 du 30. 6 . 1968).
(•) Le prélèvement pour 100 kilogrammes de produit relevant de cette sous-position est égal à la somme des éléments suivants :

a) le montant par kilogramme indiqué , multiplié par le poids de lait et crème de lait contenu dans 100 kilogrammes de produit
b) 6 U.C.
c) 9,17 U.C.

(10) Le prélèvement pour 100 kilogrammes de produit relevant de cette sous-position est égal à la somme des éléments suivants :
a) le montant par kilogramme indiqué , multiplié par le poids de lait et crème de lait contenu dans 100 kilogrammes de produit
b) 9,17 U.C.

(») Le prélèvement est limité à 7,50 U.C. par 100 kg poids net.
( 11) Le prélèvement pour 100 kg poids net est limité à 12 % de la valeur en douane.
(") Le prélèvement est limité à 38,50 U.C. par 100 kilogrammes de poids net pour les importations en provenance d'Autriche, du Danemark, de

Finlande , de Pologne , de Roumanie et de Suisse .
(") Le prélèvement est limité à 58,50 U.C. par 100 kilogrammes de poids net pour les importations en provenance d'Autriche, du Danemark, de

Finlande, de Pologne , de Roumanie et de Suisse .
(15) Le lactose et le sirop de lactose relevant de la sous-position 17.02 A I sont, en vertu du règlement n° 189/66/CEE, soumis au même prélèvement

que celui qui est applicable au lactose et sirop de lactose relevant de la sous-position 17.02 A II.
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RÈGLEMENT (CEE) N° 365/70 DE LA COMMISSION
du 26 février 1970

fixant les prélèvements applicables à l'importation des produits transformés à base
de céréales et de riz

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du 13
juin 1967, portant organisation commune des mar­
chés dans le secteur des céréales (*), modifié en der­
nier lieu par le règlement (CEE) n° 2463/69 (2), et
notamment son article 14 paragraphe 4,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil , du 25
juillet 1967, portant organisation commune du mar­
ché du riz (3), modifié en dernier lieu par le règle­
ment (CEE) n° 2463/69 , et notamment son article 12
paragraphe 4,

considérant que les règles à appliquer pour calculer
l'élément mobile du prélèvement à l'importation des
produits transformés à base de céréales et de riz
sont édictées à l'article 14 paragraphe 1 A du règle­
ment n° 120/67/CEE et à l'article 12 paragraphe 1 a)
du règlement n° 359/67/CEE ; que l'incidence, sur
leur coût de revient, des prélèvements applicables à
leurs produits de base est déterminée, en vertu de
l'article 2 du règlement (CEE) n° 1052/68 du Con­
seil, du 23 juillet 1968, relatif au régime d'impor­
tation et d'exportation des produits transformés à
base de céréales et de riz (4 ), par la moyenne des
prélèvements applicables à ces produits de base les
vingt-cinq premiers jours du mois précédant celui
de l'importation ; que cette moyenne, ajustée en
fonction du prix de seuil des produits de base en
cause en vigueur le mois de l'importation, est cal­
culée en fonction de la quantité de produits de base
considérée comme étant entrée dans la fabrication
du produit transformé ou du produit concurrent
servant de référence pour les produits transformés ne
contenant pas de céréales ;

considérant que, en application du règlement (CEE)
n° 1080/68 de la Commission, du 26 juillet 1968,
relatif aux modalités de calcul du prélèvement appli­
cable aux produits transformés à base de céréales et
de riz à la préfixation du prélèvement de certains
d'entre eux (5 ), le prélèvement ainsi déterminé après
addition de l'élément fixe, en principe valable pour
un mois, est modifié lorsque le prélèvement appli­
cable aux produits de base s'écarte de la moyenne

des prélèvements évaluée comme il est dit ci-dessus,
de plus de 0,25 unité de compte pour 100 kg ;

considérant que, pour certains produits transformés,
le prélèvement doit être diminué de l' incidence de
la restitution à la production accordée pour les pro­
duits de base, en vue de leur transformation, con­
formément à l'article 5 du règlement (CEE) n° 1052/
68 et à l'article 2 du règlement (CEE) n° 1080/68 ;

considérant que l'élément fixe du prélèvement a été
arrêté par le règlement (CEE) n° 1052/68 ;

considérant que, afin de tenir compte des intérêts
des États africains et malgache associés et des pays
et territoires d'outre-mer, le prélèvement à leur égard
doit être diminué, pour certains produits transfor­
més à base de céréales, du montant de l'élément fixe,
ainsi que, pour quelques-uns de ces produits, d'une
partie de l'élément mobile, conformément à l'article
1er du règlement (CEE) n° 800/68 du Conseil , du
27 juin 1968, relatif au régime applicable aux pro­
duits transformés à base de céréales et de riz origi­
naires des États africains et malgache associés ou des
pays et territoires d'outre-mer (6 ), modifié par le
règlement (CEE) n° 989/69 ( 7 ) ;

considérant que, à partir de l'entrée en vigueur du
protocole de Genève ( 1967) annexé à l'accord
G.A.T.T. , le prélèvement à percevoir pour les pro­
duits visés à l'annexe du règlement (CEE) n° 1052/
68 sous la position tarifaire 07.06 B est limité, ainsi
qu'il est prévu par l'article 4 paragraphe 2 dudit
règlement, au montant résultant de l'application du
taux du droit consolidé dans le cadre du G.A.T.T. ;

considérant que le règlement (CEE) n° 1586/69 du
Conseil , du 11 août 1969 (8 ), a défini certaines me­
sures relevant de la politique de conjoncture à pren­
dre dans le secteur agricole à la suite de la dévalua­
tion du franc français ; qu'aux termes de l'article 7
de ce règlement, dans le cas où des prix de marché
français sont à retenir, l'incidence de la diminution
visée à l'article 1er dudit règlement doit être prise
en considération ;

considérant que, conformément à l'article 18 para­
graphe 1 du règlement n° 120/67/CEE, la nomencla­
ture prévue au présent règlement est reprise dans le
tarif douanier commun,

(*) JO n° 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
(•) JO n» L 312 du 12. 12 . 1969, p. 3 .
(») JO no 174 du 31 . 7. 1967, p. 1 .
(4) JO no L 179 du 25. 7. 1968, p. 8 .
(5) JO no L 181 du 27. 7. 1968, p. 6.

(•) JO no L 149 du 29 . 6. 1968 , p. 2 .
(7) JO no L 130 du 31 . 5 . 1969, p. 2.
(8) JO n" L 202 du 12. 8 . 1969, p. 1 .
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A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir lors de l'importation des
produits visés à l'article 1er sous d) du règlement
n° 120/67/CEE et à l'article 1er paragraphe 1 sous c)

du règlement n° 359/67/CEE, et soumis au règle­
ment (CEE) n° 1052/68, sont fixés à l'annexe du
présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er mars
1970 .

Le present règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 26 février 1970.
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

ANNEXE

Prélèvements en U.C./100 kg

Numéro tarifaire Nomenclature à libellé simplifié Pays tiers
> sauf E.A.M.A.
et P.T.O.M.)

E.A.M.A.
P.T.O.M.

07.06 B Racines de manioc, d'arrow-root, de salep et autres racines et tuber­
cules similaires à haute teneur en amidon, à l'exclusion des patates
douces

'0,917 t1 ) '0,797 H

11.01 C Farine d'orge (!) 9,669 9,169

11.01 D Farine d'avoine (*) 8,220 7,720

11.01 El Farine de maïs, d'une teneur en matières grasses inférieure ou égale
à 1,5 % en poids (2)

6,906 6,406

11.01 En Farine de maïs, d'une teneur en matières grasses supérieure à 1,5 %
en poids (')

3,880 3,630

11.01 F Farine de riz (*) 4,942 4,692

11.01 G Farine de sarrasin (*) 4,852 4,352

11.01 H Farine de millet (*) 4,474 4,224

11.01 IJ Farine d'alpiste (*) 0,250 0

11.01 K Farine de sorgho ou de dari (2) 4,053 3,803

11.01 L Farine de céréales autres que de froment (blé), de méteil, de seigle,
d'orge, d'avoine, de maïs, de riz, de sarrasin, de millet, d'alpiste, de
sorgho ou de dari (')

0,250 0

11.02 A II Gruaux et semoules de seigle (2) 8,263 7,763

11.02 A m Gruaux et semoules d'orge (*) 9,669 9,169

11.02 A IV Gruaux et semoules d'avoine (2) 8,220 7,720
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Prélèvements en U.C./100 kg

Numéro tarifaire Nomenclature à libellé simplifié Pays tiers
(sauf E.A.M.A.
et P.T.O.M.)

E.A.M.A.
P.T.O.M.

11.02 A V a) 1 Gruaux et semoules de maïs, d'une teneur en matières grasses infé­
rieure ou égale à 1,5 % en poids, non destinés à l'industrie de la
brasserie (*)

6,906 6,406

11.02 A V a) 2 Gruaux et semoules de maïs, d'une teneur en matières grasses in­
férieure ou égale à 1,5 % en poids, destinés à l'industrie de la
brasserie (*)

1,472 0,972

11.02 A V b) Gruaux et semoules de maïs, d'une teneur en matières grasses
supérieure à 1,5 % en poids (*)

3,880 3,630

11.02 A VI Gruaux et semoules de riz (*) 4,942 4,692

11.02 A VII Gruaux et semoules de sarrasin (*) 4,852 4,352

11.02 A VIII Gruaux et semoules de millet (*) 4,474 4,224

11.02 A IX Gruaux et semoules de sorgho ou de dari (f ) 4,053 3,803

11.02 A X Gruaux et semoules de céréales autres que de froment, (blé), de
méteil, de seigle, d'orge, d'avoine, de maïs, de riz, de sarrasin, de
millet, de sorgho ou de dari (*)

0,250 0

11.02 B I Grains de froment (blé) mondés (*) 8,334 8,084

11.02 B II Grains de seigle mondés (*) 5,986 5,736

11.02 B III Grains d'orge mondés (*) 8,400 8,150

11.02 B IV a) Avoine épointée 4,625 4,375

11.02 B IV b) Grains mondés d'avoine (l) 7,112 6,862

11.02 B V Grains de maïs mondés (') 5,944' 5,694

11.02 B VI Grains de sarrasin mondés (') 4,119 3,869

11.02 B VII Grains de millet mondés (*) 6,876 6,626

11.02 B VIII Grains mondés de sorgho ou de dari (l ) 6,215 5,965

11.02 B IX Grains mondés de céréales autres que de froment (blé), de seigle,
d'orge, d'avoine, de maïs, de sarrasin, de millet, de sorgho ou de
dari (*)

0,250 0

11.02 CI Grains de froment (blé) perlés (*) 9,975 9,725

11.02 C II Grains de seigle perlés (2) 7,151 6,901

11.02 C III Grains d'orge perlés (*) 13,235 12,735

11.02 C IV Grains d'avoine perlés (2) 7,112 6,862

11.02 C V Grains de maïs perlés (*) 5,944 5,694

11.02 C VI Grains de sarrasin perlés W 4,119 3,869
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Prélèvement! en U.C./100 kg
Numéro tarifaire Nomenclature à libellé simplifié Pays tiers

(sauf E.A.M.A.
et P.T.O.M.)

E.A.M.A.
P.T.O.M.

11.02 C VII Grains de millet perlés (2 ) 6,876 6,626

11.02 C VIII Grains perlés de sorgho ou de dari (*) 6,215 5,965

11.02 C IX Grains perlés de céréales autres que de froment (blé), de seigle,
d'orge, d'avoine, de maïs, de sarrasin, de millet, de sorgho ou de
dari (')

'0,250 0

11.02 DI Grains de froment (blé), seulement concassés ou aplatis (2) >6,450 6,200

11.02 D II Grains de seigle, seulement concassés ou aplatis (*) 4,649 4,399

11.02 D III Grains d'orge, seulement concassés ou aplatis (2) 5,446 5,196

11.02 D IV Grains d'avoine, seulement concassés ou aplatis (2 ) 4,625 4,375

11.02 D V Grains de maïs, seulement concassés ou aplatis (2) 3,880 3,630

11.02 D VI Grains de sarrasin , seulement concassés ou aplatis (2) 2,716 2,466

11.02 D VII Grains de millet, seulement concassés ou aplatis (*) 4,474 4,224

1 1 02 D VIII Grains de sorgho ou de dari, seulement concassés ou aplatis (*) 4,053: 3,803

11.02 DIX Grains seulement concassés ou aplatis de céréales autres que de
froment (blé), de seigle, d'orge, d'avoine, de maïs, de sarrasin, de
millet, de sorgho ou de dari (*)

0,250 0

11.02 El Flocons de froment (blé) (2) 11,440 10,940'

11.02 E II Flocons de seigle (2 ) 8,263 7,763

11.02 E III Flocons d'orge (2 ) 10,688 10,188

11.02 E IV Flocons d'avoine (*) 9,078 8,578

11.02 E V Flocons de maïs (2 ) 6,906 6,406

11.02 E VI Flocons de riz (2 ) 8,467 7,967

11.02 E VII Flocons de sarrasin (*) 4,852 '4,352

11.02 E VIII Flocons de millet (*) 7,954 7,454

11.02 E IX Flocons de sorgho ou de dari H 7,210 6,710

1 1 .02 E X Flocons de céréales autres que de froment (blé), de seigle, d'orge,
d'avoine, de maïs, de riz , de sarrasin, de millet, de sorgho ou de
dari ( 2 )

0,500 0'

11.02 F 1 Germes de froment (blé), même en farine (*) 5,059 4,559

11.02 F II Germes de céréales autres que de froment (blé), même en farine (2 ) 3,169 2,669

11.06 A Farines et semoules dénaturées de sagou, de manioc, d'arrow-root,
de salep et d'autres racines et tubercules repris au n° 07.06 du
tarif douanier commun

1,167 0,737
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Prélèvements :n U.C. /100 kg

Numéro tarifaire Nomenclature à libellé simplifié Pays tiers
(sauf E.A.M.A.
et P.T.O.M. )

E.A.M.A.
P.T.O.M.

11.06 B I Farines et semoules non dénaturées de sagou, de manioc, d'arrow­
root, de salep et d'autres racines et tubercules repris au n° 07.06 du
tarif douanier commun, non destinés à la fabrication de l'amidon
ou de la fécule

7,430 5,550

11.06 B II Farines et semoules non dénaturées de sagou, de manioc, d'arrow
root, de salep et d'autres racines et tubercules repris au n° 07.06 du<
tarif douanier commun, destinés à la fabrication de l'amidon ou de
la fécule

2,569 0,689

11.07 A I a) Malt de froment (blé), non torréfié, présenté sous forme de farine 11,719 10,819

11.07 AI b) Malt de froment (blé), non torréfié, présenté autrement que sou'-
forme de farine

8,984 8,084

11.07 AU a) Malt autre que de froment (blé), non torréfié, présenté sous forme
de farine

9,967 9,067

11.07 A II b) Malt autre que de froment (blé), non torréfié, présenté autremen
que sous forme de farine

7,675 •6,775

11.07 B Malt torréfié 8,796 7,896

11.08 AI Amidon de maïs 2,569 0,869

11.08 Ail Amidon de riz 2,894 0,344

11.08 A III Amidon de froment (blé) 5,605 3,905

11.08 A IV Fécule de pommes de terre 2,569 0,869

11.08 A V Amidon de céréales, autres que de maïs, de riz et de froment (blé)
et fécule, autre que la fécule de pommes de terre

2,569 0,579

11.09 AI Gluten et farine de gluten de froment (blé), non torréfiés 22,100 7,100

11.09 A II Gluten et farine de gluten autres que de froment (blé), non torré­
fiés

16,080 1,080

11.09 B Gluten et farine de gluten torréfiés 22,100 7,100

17.02 B II a) Glucose autre que le glucose contenant en poids à l'état sec 99 %
ou plus de produit pur (s) en poudre cristalline blanche, même
agglomérée

9,134 1,134

17.02 B II b ) Glucose et sirop de glucose, autre que le glucose et sirop de glu­
cose contenant en poids à l'état sec 99 % ou plus de produit
pur (3), présentés autrement qu'en poudre cristalline blanche, même
agglomérée

6,369 0,869

17.05 BI Glucose aromatisé ou additionné de colorants en poudre cristalline
blanche, même agglomérée

9,134 1,134

17.05 B II Glucose et sirop de glucose aromatisés ou additionnés de colorants,
présentés autrement qu'en poudre cristalline blanche, même agglo­
mérée

6,369 0,869

23.02 K I a) Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou
autres traitements des grains de maïs ou de riz dont la teneur en
amidon est, en poids, inférieure ou égale à 35 %

1,473 1,473
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Prélèvements en U.C. /100 kg
Numéro tarifaire Nomenclature à libellé simplifie Pays tiers

(sauf E.A.M.A.
et P.T.O.M.)

E.A.M.A.
P.T.O.M.

23.02 A I b) 1 Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou
autres traitements des grains de maïs ou de riz dont la teneur en
amidon est, en poids, supérieure à 35 % et inférieure ou égale à
45 % et ayant subi un processus de dénaturation

2,356 2,356

23.02 A I b ) 2 Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou
autres traitements des grains de maïs ou de riz dont la teneur en
amidon est, en poids, supérieure à 35 % et n'ayant pas subi un
processus de dénaturation ou ayant subi un processus de dénatura­
tion et dont la teneur en amidon est, en poids, supérieure à 45 %

4,714 4,714

23 02 A II a) Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou
autres traitements des grains de céréales autres que le maïs et le riz,
dont la teneur en amidon est, en poids, inférieure ou égale à 28 %
et dont la proportion de produit passant à travers un tamis d'une
largeur de mailles de 0,2 mm n'excède pas 10 % en poids ou, dans
le cas contraire, dont le produit passé à travers le tamis a une
teneur en cendres, calculée sur la matière sèche, égale ou supérieure
à 1,5 % en poids

1,179 1,179

23.02 A II b) Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture
ou autres traitements des grains de céréales autres que le maïs et le
riz et non repris sous le numéro de la nomenclature 23.02 A II a)

4!,714

(') Ce prélèvement est limité à 6 % de la valeur en douane.
(*) Pour la distinction entre les produits des n°" 11.01 et 11.02, d'une part, et ceux de la sous-position 23.02 A, d'autre part, sont considérés comme
relevant des nos 11.01 et 11.02 les produits ayant simultanément :
— une teneur en amidon supérieure à 45 % (en poids) sur matière sèche,
— une teneur en cendres (en poids) sur matière sèche , inférieure ou égale à 1 % pour le riz, 2,5 % pour le froment et le seigle, 3 % pour
l'orge, 4 % pour le sarrasin , 5 % pour l'avoine et 2 % pour les autres céréales .

Les germes de céréales , même en farine, relèvent en tout cas du n° 11.02.
(*) Ce produit relevant de la sous-position tarifaire 17.02 B I est, en vertu du règlement n° 189/66/CEE, soumis au même prélèvement que ceux
relevant de la sous-position 17.02 B II .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 366/70 DE LA COMMISSION
du 26 février 1970

fixant les prélèvements applicables à l'importation des aliments composés pour les
animaux

ses a base de céréales, du montant de l'élément fixe,
conformément à l'article 1 er du règlement (CEE) n°
800/68 du Conseil, du 27 juin 1968, relatif au ré­
gime applicable aux produits transformés à base de
céréales et de riz originaires des États africains et
malgache associés ou des pays et territoires d'outre­
mer (5), modifié par le règlement (CEE) n° 989/69 ( 6);

considérant que le règlement (CEE) n° 1586/69 du
Conseil, du 11 août 1969 (7), a défini certaines me­
sures relevant de la politique de conjoncture à pren­
dre dans le secteur agricole à la suite de la dévalua­
tion du franc français ; qu'aux termes de l'article 7
de ce règlement, dans le cas où des prix de marché
français sont à retenir, l'incidence de la diminution
visée à l'article 1er dudit règlement doit être prise
en considération ;

considérant que, conformément à l'article 18 para­
graphe 1 du règlement n° 120/67/CEE, la nomen­
clature prévue au présent règlement est reprise dans
le tarif douanier commun,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,
vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du 13
juin 1967, portant organisation commune des mar­
chés dans Je secteur des céréales ( 1 ), modifié en der­
nier lieu par le règlement (CEE) n° 2463/69 (2), et
notamment son article 14 paragraphe 4,

considérant que les règles à appliquer pour calculer
l'élément mobile du prélèvement à l'importation des
aliments composés sont édictées à l'article 14 para­
graphe 1 A du règlement n° 120/67/CEE ; que l'in­
cidence sur leur coût de revient, des prélèvements
applicables à leurs produits de base est déterminée
en vertu de l'article 4 du règlement (CEE) n° 968/68
du Conseil , du 15 juillet 1968 , relatif au régime
applicable aux aliments composés à base de céréales
pour les animaux (8), modifié par le règlement
(CEE) n° 2196/69 (4), en fonction de la moyenne des
prélèvements applicables au cours des 25 premiers
jours du mois précédant celui de l'importation aux
quantités des produits de base considérées comme
étant entrées dans la fabrication de ces aliments
composés, cette moyenne étant ajustée en fonction
du prix de seuil des produits de base considérés en
vigueur le mois de l'importation ;
considérant que le prélèvement ainsi déterminé,
après addition de l'élément fixe, est valable pour un
mois ; que l'élément fixe du prélèvement a été arrê­
té par l'article 6 du règlement (CEE) n° 968/68 ;
considérant que, afin de tenir compte des intérêts des
États africains et malgache associés et des pays
et territoires d'outre-mer, le prélèvement à leur
égard doit être diminué, pour les aliments compo­

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir lors de l'importation des
aliments composés relevant du règlement n° 120/
67/CEE et soumis au règlement (CEE) n° 968/68
sont fixés à l'annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er mars
1970.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses elements et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 26 février 1970 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(*) JO no 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
JO no L 312 du 12. 12. 1969, p. 3 .

(•) JO no L 166 du 17. 7. 1968, p. 2.
(4) JO no L 279 du 6. 11 . 1969, p. 1 .

(5) JO no L 149 du 29. 6. 1968, p. 2.
(6 ) JO no L 130 du 31 . 5 . 1969, p. 2.
(7) JO no L 202 du 12. 8 . 1969, p. 1 .
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ANNEXE

Prélèvements en U.C./100 kg
Numéro du
tarif douanier
commun

Nomenclature à libellé simplifié Pays tiers
(sauf E.A.M.A.
et P.T.O.M.)

E.A.M.A./
P.T.O.M.

Préparations pour l'alimentation des animaux, relevant du règlement
(CEE) n° 968/68 contenant, isolément ou ensemble, même mélan­
gés avec d'autres produits, de l'amidon ou de la fécule, du glucose
ou du sirop de glucose relevant des sous-positions 17.02 B et 17.05 B ,
et des produits laitiers (relevant des positions ou des sous-positions
04.01 , 04.02, 04.03 , 04.04, 17.02 A ou 17.05 A) contenant de l'ami­
don ou de la fécule ou du glucose ou du sirop de glucose :

ne contenant ni amidon ou fécule, ou d'une teneur en poids de ces
matières inférieure ou égale à 10 % :

23.07 Bla) 1 — ne contenant pas de produits laitiers ou d'une teneur en poids
en produits laitiers inférieure à 10 % 1,469 0,569

23.07 B I a) 2 — d'une teneur en poids en produits laitiers égale ou supérieure
à 10 % et inférieure à 50 %

d'une teneur en poids d'amidon supérieure à 10 % et inférieure ou
égale à 30 % et :

20,719 19,819

1,780
23.07 B I b ) 1 — ne contenant pas de produits laitiers ou d une teneur en poids

en produits laitiers inférieure à 10 % 2,680
23.07 B I b) 2 — d'une teneur en poids en produits laitiers égale ou supérieure

à 10 % et inférieure à 50 %

d'une teneur en poids d'amidon supérieure à 30 % et :

21,93( 21,030

23.07 B I c) 1 — ne contenant pas de produits laitiers ou d'une teneur en poids
en produits laitiers inférieure à 10 % 4,459 3,559

23.07 B le) 2 — d'une teneur en poids en produits laitiers égale ou supérieure
à 10 % et inférieure à 50 % 23,709 22,809
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RÈGLEMENT (CEE) N° 367/70 DE LA COMMISSION
du 27 février 1970

fixant les restitutions applicables à l'exportation des produits transformés à base de
céréales et de riz

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du 13
juin 1967, portant organisation commune des mar­
chés dans le secteur des céréales (1 ), modifié en der­
mei lieu par le règlement (CEE) n° 2463/69 (2), et
notamment son article 16 paragraphe 2 quatrième
alinéa première phrase,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil, du 25
juiilet 1967, portant organisation commune du mar­
ché du riz (3 ), modifié en dernier lieu par le règle­
ment (CEE) n° 2463/69, et notamment son article
17 paragraphe 2 quatrième alinéa première phrase,

considérant que, aux termes de l'article 16 du règle­
ment n° 120/67/CEE et de l'article 17 du règlement
n° 359/67/CEE, la différence entre les cours ou les
prix sur le marché mondial des produits visés à l'ar­
ticle 1 er de ces règlements et les prix de ces produits
dans Ja Communauté peut être couverte par une res­
titution à l'exportation ;

considérant que, en vertu de l'article 2 du règlement
n° 139/67/CEE du Conseil , du 21 juin 1967 (4 ) et
de l'article 2 du règlement n° 366/67/CEE du Conseil,
du 25 juillet 1967 (5), établissant, respectivement
pour le secteur des céréales et pour Je riz, les règles
générales relatives à l'octroi des restitutions à l'ex­
portation et les critères de fixation de leur montant,
les restitutions doivent être fixées en prenant en
considération la situation et les perspectives d'évolu­
tion, d'une part, des disponibilités en céréales, en riz
et en brisures de riz ainsi que de leur prix sur le
marché de la Communauté et, d'autre part, des prix
des céréales, du riz, des brisures de riz et des produits
du secteur des céréales sur le marché mondial ; qu'en
vertu de ces mêmes textes, il importe également
d'assurer aux marchés des céréales et du riz une
situation équilibrée et un développement naturel
sur le plan des prix et des échanges et, en outre, de
tenir compte de l'aspect économique des exporta­

tions envisagees et de l'intérêt d'éviter des perturba­
tions sur le marché de la Communauté ;

considérant que le règlement (CEE) n° 1052/68 du
Conseil , du 23 juillet 1968 , relatif au régime d'im­
portation et d'exportation des produits transformés
à base de céréales et de riz (6 ) a, dans son article 6,
défini les critères spécifiques dont il doit être tenu
compte pour le calcul de la restitution pour ces
produits ;

considérant que, sur la base des critères prévus par
le règlement (CEE) n° 1052/68 , il convient de tenir
compte, notamment, des prix et des quantités des
produits de base retenus pour le calcul de l'élément
mobile du prélèvement ; qu'il apparaît donc oppor­
tun de prendre en considération, comme cela est pré­
vu pour la détermination de l'élément mobile, la
moyenne des prélèvements applicables aux produits
de base au cours d'une période représentative, cons­
tituée par les vingt-cinq premiers jours du mois pré­
cédant celui de l'exportation et d'ajuster cette moyen­
ne en fonction du prix de seuil des produits de base
en vigueur le mois de l'exportation ; qu'en vertu de
l' article 8 du règlement (CEE) n° 1052/68 et de l'ar­
ticle 1er du règlement (CEE) n° 1077/68 (7), il con­
vient de diminuer, pour certains produits, le mon­
tant de Ja restitution à l'exportation de l' incidence
de la restitution à la production accordée pour le
produit de base ;

considérant que l' application de ces règles et cri­
tères à la situation actuelle des marchés dans le
secteur des produits transformés à base de céréales
et de riz conduit à fixer la restitution à un montant
visant à couvrir l'écart entre les prix dans la Com­
munauté et ceux sur le marché mondial ;

considérant que la restitution est calculée en tenant
compte de la quantité de matière première détermi­
nant l'élément mobile du prélèvement ; que pour
certains produits transformés, la quantité de ma­
tière première utilisée peut varier selon l'utilisation
finale du produit ; que selon Je processus de fabrica­
tion utilisé, outre le produit principal recherché,
d'autres produits sont obtenus dont la quantité et la
valeur peuvent varier suivant la nature et la qualité
du produit principal recherché ; que le cumul des res­

(!) JO no 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
(2 ) JO no L 312 du 12. 12. 1969, p. 3 .
(s ) JO no 174 du 31 . 7. 1967, p. 1 .
( 4 ) JO no 125 du 26. 6. 1967, p. 2453/67.
(5) JO no 174 du 31 . 7 . 1967, p. 34.

(«) JO no L 179 du 25 . 7. 1968 , p. 8 .
C) JO no L 181 du 27. 7. 1968 , p. 1 .
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titutions afférentes aux divers produits issus d'un
même processus de fabrication à partir du même pro­
duit de base, pourrait rendre possibles, dans certains
cas, des exportations vers les pays tiers à des prix in­
férieurs aux cours pratiqués sur le marché mondial ;
qu'il convient, dès lors, pour certains de ces produits,
de limiter la restitution à un montant qui, tout en
permettant l' accès au marché mondial, assurerait le
respect des objectifs de l'organisation commune des
marchés ;

considérant que le règlement (CEE) n° 1586/69 du
Conseil, du 11 août 1969 ( 1 ), a défini certaines me­
sures relevant de la politique de conjoncture à pren­
dre dans le secteur agricole à la suite de la dévalua­
tion du franc français ; qu'aux termes de l'article 7
de ce règlement, dans le cas où des prix de marché
français sont à retenir, l'incidence de ila diminution
visée à l'article 1er dudit règlement doit être prise
en considération ;

considérant que la restitution doit être fixée une
fois par mois ; qu'elle peut être modifiée dans l'in­
tervalle ;

considérant que le Comité de gestion des céréales
n'a pas émis d' avis dans le délai imparti par son
président,

considérant qu'il convient de graduer la restitution
à accorder à certains produits transformés en fonc­
tion, suivant les produits, de leur teneur en cen­
dres, en cellulose brute, en enveloppes, en protéines ,
en matières grasses ou en amidon, cette teneur étant
particulièrement significative de la quantité de pro­
duit de base réellement incorporée dans le produit
transformé ;

considérant que, en ce qui concerne les racines de
manioc et autres racines et tubercules tropicaux,
ainsi que leurs farines, l'aspect économique des ex­
portations qui pourraient être envisagées, compte tenu
en particulier de la nature et de l'origine de ces
produits, ne nécessite pas actuellement la fixation
d'une restitution à l'exportation ;

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les restitutions à l'exportation des produits visés à
l'article 1er sous d ) du règlement n° 120/67/CEE et
à l'article 1er paragraphe 1 sous c) du règlement n°
359/67/CEE et soumis au règlement (CEE) n° 1052/
68 , sont fixés à l'annexe du présent règlement.

considérant que la situation du marché mondial ou
les exigences spécifiques de certains marchés peuvent
rendre nécessaire la différenciation de la restitution
pour certains produits, suivant leur destination ;

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er mars
1970.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 27 février 1970.
Par la Commission

Le vice-président
L. LEVI SANDRI

(!) JO no L 202 du 12. 8 . 1969, p. 1 .
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ANNEXE

Numéro
de nomenclature

utilisée
pour les restitutions

Nomenclature à libellé simplifié
Montant

des restitutions
en U.C./100 kg
(Pays tiers)

11.01 C (I) Farine d'orge, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière sèche, inférieure
ou égale à 1,2 % en poids et d'une teneur en cellulose brute, rapportée
à la matière sèche, inférieure ou égale à 0,9 % en poids (*)

7,641

11.01 C (II) Farine d'orge, non reprise sous le n° 11.01 C (I) (*) 5,196

11.01 D (I) Farine d'avoine, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière sèche, inférieure
ou égale à 2,3 % en poids et d'une teneur en cellulose brute, rapportée à
la matière sèche, inférieure ou égale à 1,8 % en poids (*)

7,720

11.01 D (II) Farine d'avoine, non reprise sous le n° 11.01 .D (I) H 4,375

11.01 E (I) Farine de maïs, d'une teneur en matières grasses, rapportée à la matière
sèche, inférieure ou égale à 1,3 % en poids et d'une teneur en cellulose
brute, rapportée à la matière sèche, inférieure ou égale à 0,8 % en poids (*)

11.01 E (II) Farine de maïs, d'une teneur en matières grasses, rapportée à la matière
sèche, inférieure ou égale à 1,7 % en poids et d'une teneur en cellulose brute,
rapportée à la matière sèche, inférieure ou égale à 1 % en poids ( 1 )

4,961

11.01 E (in) Farine de maïs, non reprise sous le n° de nomenclature 11.01 E (1) et ( II ) ( 1 ) 3,435

11.01 F Farine de riz 3,180

11.01 G (1) Farine de sarrasin d'une teneur en cendres rapportée à la matière sèche inférieure
ou égale à 2 % en poids

3,869

11.01 G (II) Farine de sarrasin d'une teneur en cendres rapportée à la matière sèche supé­
rieure à 2 % en poids

2,466

11.01 H Farine de millet 4,224

11.01 K Farine de sorgho ou de dari 3,803

11.02 A II (a) Gruaux et semoules de seigle, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière
sèche, inférieure ou égale à 2 % en poids

4,399

11.02 A II (b) Gruaux et semoules de seigle, d'une teneur en tendres, rapportée à la matière
sèche, supérieure à 2 % en poids

4,399

11.02 A III (a) Gruaux et semoules d'orge, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière
sèche, inférieure ou égale à 1,2 % en poids, et d'une teneur en cellulose
brute, rapportée à la matière sèche, inférieure ou égale à 0,9 % en poids (')

7,641

11.02 A III (b) Gruaux et semoules d'orge, non repris sous le n° 11.02 A III (a) (*) 5,196

11.02 A IV (a) Gruaux et semoules d'avoine, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière
sèche, inférieure ou égale à 2,3 % en poids, et d'une teneur en enveloppes
inférieure à 0,1 % (*)

7,720

11.02 A IV (b) Gruaux et semoules d'avoine, non repris sous le n° 11.02 A IV (a) (1 ) 4,375
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Nomenclature à libellé simplifié
Montant

des restitutions
en U.C./100 kg

(Pays tiers)

Numéro
de nomenclature

utilisée
pour les restitutions

11.02 A V (a)

11.02 A V (b )

11.02 A V (c )

11.02 A VI

11.02 A VII (a)

11.02 A VII (b)

11.02 A VIII

11.02 A IX

11.02 BI

11.02 B II

11.02 Bill (a)

11.02 Bill (b)

11.02 B IV a)

11.02 B IV b) ( 1 )

Gruaux et semoules de maïs, d'une teneur en matières grasses, rapportée à
la matière sèche, inférieure ou égale à 1,3 % en poids, et d'une teneur en
cellulose brute, rapportée à la matière sèche, inférieure ou égale à 0,8 % en
poids (*) (5 )

Gruaux et semoules de maïs, d'une teneur en matières grasses, rapportée
à la matière sèche, supérieure à 1,3 % et inférieure ou égale à 1,7 % en
poids et d'une teneur en cellulose brute, rapportée à la matière sèche, inférieure
ou égale à 1 % en poids (*)

Gruaux et semoules de maïs, non repris sous le n° 11.02 A V (a) et (b) ( x )

Gruaux et semoules de riz

Gruaux et semoules de sarrasin d'une teneur en cendres , rapportée à la
matière sèche, inférieure ou égale à 2 % en poids

Gruaux et semoules de sarrasin d'une teneur en cendres, rapportée à la
matière sèche supérieure à 2 % en poids

Gruaux et semoules de millet

Gruaux et semoules de sorgho ou de dari

Grains de froment (blé), mondés (*)

Grains de seigle, mondés (*)

Grains d'orge, mondés d'une teneur en cendres rapportée à la matière sèche
inférieure ou égale à 1,2 % en poids et d'une teneur en cellulose brute,
rapportée à la matière sèche inférieure ou égale à 0,9 % en poids (*)

Grains d'orge, mondés non repris sous le n° 11.02 B III (a) (*)

Avoine épointée

Grains mondés d'avoine, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière sèche,
inférieure ou égale à 2,3 % en poids et d'une teneur en enveloppes inférieure
à 1,5 % (')

Grains mondés d'avoine, non repris sous le n° de nomenclature n<> 11.02 B IV
b ( 1 ) (2)

Grains de maïs, mondés (*)

Grains de sarrasin, mondés (*)

Grains de millet, mondés (*)

Grains de sorgho ou de dari, mondés (2)

Grains de froment (blé), perlés (8)

Grains de seigle, perlés (*)

Grains perlés d'orge, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière sèche,
inférieure ou égale à 1 % en poids (sans talc) (8)

5,725

4,961

3,435

3,180

3,869

2,466

4,224

3,803

6,200

4,399

8,150

6,622

4,375

6,862

4,375

3,630

2,466

4,224

3,803

6,200

4,399

10,188

11.02 B IV b) (2)

11.02 B V

11.02 B VI

11.02 B VII

11.02 B VIII

11.02 CI

11.02 C II

11.02 CHI
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Numéro
de nomenclature

utilisée
pour les restitutions

Nomenclature à libellé simplifié
Montant

des restitutions
en U.C./100 kg
(Pays tiers)

11.02 C IV Grains d'avoine, perlés (*) 4,375

11.02 CV Grains de maïs, perlés (*) 3,630

11.02 C VI Grains de sarrasin, perlés (*) 2,466

11.02 C VII Grains de millet, perlés (3) 4,224

11.02 C VIII Grains de sorgho ou de dari, perlés (*) 3,803

11.02 D I Grains de froment (blé), seulement concassés ou aplatis non dénaturés 6,200

11.02 D II Grains de seigle, seulement concassés ou aplatis 4,399

11.02 Dm Grains d'orge seulement concassés ou aplatis 5,196

11.02 D IV Grains d'avoine seulement concassés ou aplatis 4,375

11.02 D V Grains de maïs seulement concassés ou aplatis 3,630

11.02 D VI Grains de sarrasin seulement concassés ou aplatis 2,466

11.02 D VII Grains de millet seulement .oncassés ou aplatis 4,224

11.02 D VIII Grains de sorgho ou de dari seulement concassés ou aplatis 3,803

11.02 El Flocons de froment (blé) 6,200

11.02 E II Flocons de seigle 4,399

11.02 E m (a) Flocons d'orge, d'une teneur en cellulose brute, rapportée à la matière sèche,
inférieure ou égale à 0,9 % en poids et d'une teneur en cendres, rapportée
à la matière sèche, inférieure ou égale à 1,2 % en poids

7,641

11.02 E III (b) Flocons d'orge, non repris sous le n° de nomenclature 11.02 E III (a) 5,196

11.02 E IV (a) Flocons d'avoine, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière sèche, inférieure
ou égale à 2,3 % en poids, et d'une teneur en enveloppes inférieure à 0,1 %

8,578

11.02 E IV (b) Flocons d'avoine, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière sèche, infé­
rieure ou égale à 2,3 % en poids, et d'une teneur en enveloppes de 0,1 %
ou plus et inférieure à 1,5 %

6,862

11.02 E IV (c) Flocons d'avoine, non repris sous le n° 11.02 E IV (a) et (b) 4,375

11.02 E V Flocons de maïs
3,630

11.02 E VI Flocons de riz
3,060

11.02 E VII Flocons de sarrasin
2,466

11.02 E V III Flocons de millet
4,224

11.02 E IX Flocons de sorgho ou de dari 3,803
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Numéro
de nomenclature

utilisée
pour les restitutions

Nomenclature à libellé simplifié
Montant

des restitutions
en U.C./100 kg
(Pays tiers)

11.02 FI Germes de froment (blé), même en farine 1,520

11.02 F II Germes de céréales, autres que le froment (blé) même en farine 0,890

11.07 Ala) Malt de froment (blé), non torréfié, présenté sous forme de farine 10,819

11.07 A I b) Malt de froment (blé), non torréfié, présenté autrement que sous forme de
farine

8,084

11.07 A II a) Malt autre que de froment (blé), non torréfié, présenté sous forme de farine 9,067

11.07 A II b) Malt autre que de froment (blé), non torréfié, présenté autrement que sous
forme de farine

6,775

11.07 B Malt torréfié 7,896

11.08 AI Amidon de maïs 0,869

11.08 A III Amidon de froment (blé) 3,905

11.08 A IV Fécule de pommes de terre 0,869

11.08 A V Amidon de céréales autres que de maïs, de riz et de froment (blé) et fécule
autre que la fécule de pommes de terre

0,869

11.09 A I (a) Gluten et farine de gluten de froment (blé), non torréfiés, d'une teneur en
protéine, rapportée à la matière sèche, égale ou supérieure à 82 % en poids
(N X 6,25)

7,100

11.09 A II (a) Gluten et farine de gluten autres que de froment (blé) non torréfiés, d'une
teneur en protéine, rapporté à la matière sèche, égale ou supérieure à 63 % en
poids (N X 6,25)

1,080

17.02 B II a) Glucose, autre que le glucose contenant en poids à l'état sec 99 % ou plus
de produit pur, en poudre cristalline blanche, même agglomérée (*)

1,434

17.02 B II b) Glucose et sirop de glucose, autre que le glucose et le sirop de glucose
contenant en poids à l'état sec 99 % ou plus de produit pur, présentés
autrement qu'en poudre cristalline blanche même agglomérée (4)

0,869

17.05 B I Glucose aromatisé, ou additionné de colorants, en poudre cristalline blanche,
même agglomérée

1,134

17.05 B II Glucose et sirop de glucose, aromatisés ou additionnés de colorants, présentés
autrement qu'en poudre cristalline blanche même agglomérée

0,869

23.02 A I a) Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou autres traite­
ments des grains de maïs ou de riz dont la teneur en amidon est, en
poids, inférieure ou égale à 35 %

1,179

23.02 A I b) 1 Sons , remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou autres
traitements des grains de maïs ou de riz dont la teneur en amidon est, en
poids, supérieure à 35 % et inférieure ou égale à 45 % et ayant subi un proces­
sus de dénaturation

1,179
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Numéro
de nomenclature

utilisée
pour les restitutions

Nomenclature à libellé simplifié
Montant

des restitutions
en U.C./100 kg
(Pays tiers)

23.02 A I b) 2 Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou autres traite­
ments des grains de maïs ou de riz, dont la teneur en amidon est, en
poids, supérieure à 35 % et n'ayant pas subi un processus de dénaturation
ou ayant subi un processus de dénaturation et dont la teneur en amidon
est, en poids, supérieure à 45 %

1,179

23.02 A II a) Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou autres traite­
ments des grains de céréales autres que le maïs et le riz dont la teneur
en amidon, est, en poids, inférieure ou égale à 28 % et dont la proportion
passant à travers un tamis d'une largeur de mailles de 0,2 mm n'excède
{»as 10 % en poids ou, dans le cas contraire, dont le produit passé à traverse tamis a une teneur en cendres, calculée sur la matière sèche, égale ou
supérieure à 1,5 % en poids

1,179

23.02 A II b ) Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou autres traite­
ments des grains de céréales autres que le maïs et le riz non repris sous
le n° de nomenclature 23.02 A II a)

1,179

(i) Sont considérés comme farines les produits dont au moins 50 % passent à travers un tamis de gaze de soie dont les mailles ont un écartement
de 315 microns.

(*) Les grains mondés sont ceux qui répondent à la définition reprise à l'annexe du règlement (CEE) n° 821/68 (JO n° L 149 du 29. 6. 1968, p. 46).
C) Les grains perlés sont ceux qui répondent à la définition reprise à l'annexe du règlement (CEE) n° 821/68 (JO n° L 149 du 29. 6. 1968, p. 46).
(*) Le produit relevant de la sous-position tarifaire 17.02 B I bénéficie, en vertu du règlement n° 189/66/CEE, de la même restitution à l'ex­
portation que celui relevant de la sous-position 17.02 B II .

(5) Ne sont pas considérés comme gruaux et semoules de maïs les produits dont plus de 5 % en poids passent à travers un tamis de gaze
de soie d'une ouverture de maille de 150 microns .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 368/70 DE LA COMMISSION
du 27 février 1970

fixant les restitutions applicables à l'exportation des aliments composés à base de
céréales pour les animaux

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des mar­
chés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en der­
nier lieu par le règlement (CEE) n° 2463/69 ( 2 ), et
notamment son article 16 paragraphe 2 quatrième
alinéa première phrase,

considérant qu'aux termes de l' article 16 du règle­
ment n° 120/67/CEE, la différence entre les cours
ou les prix sur le marché mondial des produits visés
à l'article 1er de ce règlement et les prix de ces
produits dans la Communauté peut être couverte par
une restitution à l'exportation ;

considérant que, en vertu de l'article 2 du règlement
n° 139/67/CEE du Conseil, du 21 juin 1967 (3), éta­
blissant les règles générales relatives à l'octroi des
restitutions à l'exportation et aux critères de fixa­
tion de leur montant, les restitutions doivent être
fixées en prenant en considération la situation et les
perspectives d'évolution, d'une part, des disponibi­
lités en céréales ainsi que de leur prix sur le marché
de la Communauté et, d'autre part, des prix des
céréales et des produits du secteur des céréales sur le
marché mondial ; qu'en vertu de ce même texte, il
importe également d'assurer aux marchés des cé­
réales une situation équilibrée et un développement
naturel sur le plan des prix et des échanges ;

considérant que l'application de ces règles et cri­
tères à la situation actuelle des marchés dans le
secteur des aliments composés à base de céréales
conduit à fixer la restitution à un montant visant à
couvrir l'écart entre les prix dans la Communauté
et ceux sur le marché mondial ;

considérant que, en vertu de l'article 7 paragraphe 1
du règlement (CEE) n° 968/68 du Conseil , du 15
juillet 1968, relatif au régime applicable aux ali­
ments composés à base de céréales pour les ani­
maux (4), modifié par le règlement (CEE) n° 2196/
69 (® ), la restitution à l'exportation des aliments

composés à base de céréales doit être déterminée en
tenant compte des seuls produits qui entrent habi­
tuellement dans la fabrication des aliments compo­
sés et pour lesquels une restitution peut être fixée ;

considérant que le règlement (CEE) n° 1913/69 de la
Commission, du 29 septembre 1969 , relatif à l'octroi
et à la préfixation de la restitution à l'exportation
des aliments composés à base de céréales pour les
animaux (6), a prévu que le calcul de la restitution
à l'exportation doit être basé sur le prélèvement
applicable au maïs ; que ce calcul doit également
tenir compte de la teneur en produits céréaliers ;
qu'il convient, dès lors, de classer, en vue d'une
simplification, les aliments composés en catégories
et de fixer la restitution relative à chaque catégorie
sur la base d'une quantité de maïs représentative
de la teneur habituelle en produits céréaliers con­
tenus dans la catégorie concernée ; que pair ailleurs,
le montant de la restitution peut également tenir
compte de la situation sur les marchés des produits
céréaliers, autres que le maïs ;

considérant que la situation du marché mondial ou
les exigences spécifiques de certains marchés peuvent
rendre nécessaire la différenciation de la restitution
pour les aliments composés suivant leur destina­
tion ;

considérant que le règlement (CEE) n° 1586/69 du
Conseil, du 11 août 1969 (7 ), a défini certaines me­
sures relevant de la politique de conjoncture à pren­
dre dans le secteur agricole à la suite de la dévalua­
tion du franc français ; qu'aux termes de l'article 7
de ce règlement, dans le cas où des prix de marché
français sont à retenir, l'incidence de la diminution
visée à l'article 1er dudit règlement doit être prise
en considération ;

considérant que la restitution doit être fixée une
fois par mois ; qu'elle peut être modifiée dans l'in­
tervalle ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l' avis du Comité de
gestion des céréales,

(!) JO no 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
(2 ) JO no L 312 du 12. 12. 1969, p. 3 .
(8) JO no 125 du 26. 6 . 1967, p. 2453/67.
( 4 ) JO no L 166 du 17. 7 . 1968 , p. 2 .
(5 ) JO no L 279 du 6. 11 . 1969, p. 1 .

(«) JO no L 246 du 30. 9 . 1969, p. 11 .
0 JO no L 202 du 12 . 8 . 1969 , p. 1 .



28 . 2. 70 Journal officiel des Communautés européennes N° L 47/35

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

au règlement (CEE) n° 968/68 , sont fixés à l'an­
nexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er mars
1970.

Les restitutions à l'exportation des aliments compo­
sés relevant du règlement n° 120/67/CEE et soumis

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 27 février 1970.

Par la Commission

Le vice-président
L. LEVI SANDRI

ANNEXE

Numéro du
tarif douanier
commun

Spécification
spéciale
pour la
restitution

Nomenclature à libellé simplifié

Montant
des

restitutions
en U.C./100 kg
(pays tiers)

23.07 B I Préparations pour l'alimentation des animaux, relevant du règle­
ment (CEE) n° 968/68 contenant isolément ou ensemble, même
mélangés avec d'autres produits, de l'amidon ou de la fécule, du
glucose ou du sirop de glucose relevant des sous-positions 17.02 B
et 17.05 B, et des produits laitiers (relevant des positions ou des
sous-positions 04.01 , 04.02, 04.03 , 04.04, 17.02 A ou 17.05 A) :
d'une teneur en poids en lait en poudre (1 ) inférieure à 50 % et
d'une teneur en poids en produits céréaliers (*) :

3010 — supérieure à 5 % et inférieure ou égale à 15 %
4010 — supérieure à 15 % et inférieure ou égale à 30 %

0,356
0,890
1,602
2,135
2,669

5010 — supérieure à 30 % et inférieure ou égale à 50 %
6010 — supérieure a 50 % et inférieure ou égale à 65 %
7010 — supérieure à 65 %

0) Lait écrémé en poudre relevant de la sous-position 04.02 A II b) 1 figurant à l'annexe II du règlement (CEE) n° 823/68 (JO n° L 151 du
30. 6. 1968 , p. 3).

Is) Sont considérés comme produits céréaliers, les produits relevant du chapitre 10 et des positions 11.01 et 11.02 (à l'exclusion de la sous-position
11.02 F) du tarif douanier commun.
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RÈGLEMENT (CEE) N° 369/70 DE LA COMMISSION
du 27 février 1970

fixant les prélèvements dans le secteur de l'huile d'olive

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 136/66/CEE du Conseil, du
22 septembre 1966, portant établissement d'une orga­
nisation commune des marchés dans le secteur des
matières grasses (1 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 2146/68 (2), et notamment son
article 13 paragraphe 4,

vu le règlement n° 162/66/CEE du Conseil , du
27 octobre 1966, relatif aux échanges de matières
grasses entre la Communauté et la Grèce (8), et
notamment son article 3 paragraphe 4 et son article 9 ,

vu le règlement n° 166/66/CEE du Conseil , du
27 octobre 1966, relatif aux prélèvements applicables
à l'huile d'olive ayant subi un processus de raffinage,
ainsi qu'à certains produits contenant de l'huile
d'olive (4), et notamment son article 9 ,

vu le règlement (CEE) n° 1466/69 du Conseil, du
23 juillet 1969, relatif aux importations des huiles
d'olive du Maroc (6), et notamment son article 6,

vu le règlement (CEE) n° 1471 /69 du Conseil, du
23 juillet 1969, relatif aux importations des huiles
d'olive de Tunisie (6), et notamment son article 6.

considérant que les prélèvements applicables dans le
secteur de l'huile d'olive ont été fixés par le règlement
(CEE) n° 2428/69 de la Commission, du 5 décem­
bre 1969, fixant lies prélèvements dans le secteur
de l'huile d'olive (7 ) et tous les règlements ultérieurs
qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 2428/69 aux
prix d'offre dont la Commission a eu connaissance
conduit à modifier les prélèvements actuellement en
vigueur comme indiqué au tableau annexé au présent
règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article unique

1 . Les prélèvements visés à l'article 13 du règle­
ment n° 136/66/CEE, à . l'article 3 du règlement n°
162/66/CEE, à l'article 9 du règlement n° 166/66/
CEE, à l'article 6 du règlement (CEE) n° 1466/69 et
à l'article 6 du règlement (CEE) n° 1471/69 sont
fixés au tableau annexé au présent règlement.

2 . Le présent règlement entre en vigueur le 2 mars
1970.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 27 février 1970 .

Par la Commission

Le vice-président
L. LEVI SANDRI

P) JO n* L 306 du 6. 12. 1969, p. 7.(*) TO n' 172 du 30. 9. 1966, p. 3025/66.
(«) JO n* L 314 du 31 . 12. 1968, p. 1 .
(») JO n° 197 du 29. 10. 1966, p. 3393/66 .
(4) JO no 197 du 29. 10. 1966, p. 3400/66 .
(«) JO n' L 197 du 8 . 8 . 1969, p. 93 .
(•) JO n* I. 198 du 8 . 8 . 1969, p. 93.
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ANNEXE

Prélèvements applicables aux importations effectuées a partir du 2 mars 1970
en U.C./100 kg

Produits entièrement obtenus dans l'un de ces
pays et transportés directement de l'un de ces

pays dans la Communauté

Produits qui ne sont pas entièrement obtenus
dans l'un de ces pays ou ne sont pas transportés

directement de l'un de ces pays dans la
Communauté

Numéro du
tarif douanier
commun

Pays tiers

Grèce Maroc Tunisie Grèce Maroc Tunisie

07.01 N I b) 0 0
07.03 A II 0 0
15.07 AI a 0 1,154
15.07 A I b 0 1,550
15.07 A II 0 0,540

0
0

1,154
1,550
0

0,520
0,832
0,083'

0,229
0,229
4,354
7,550
1,040
0,520
0,832
0,083

0
0

4',354
7,550
1,040
0,520
0,832
0,083:

0
0

4,354
7,550
1,040
0,520
0,832
0,083

0
0

4,354
7,550
1,040
0,520
0,832
0,083

15.17 AI 0 0.520
15.17 Ail 0 0,832
23.04 A 0 0,083
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RÈGLEMENT (CEE) N° 370/70 DE LA COMMISSION
du 27 février 1970

fixant le montant le l'aide dans le secteur des graines oléagineuses

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 136/66/CEE du Conseil, du 22
septembre 1966, portant établissement d'une organi­
sation commune des marchés dans le secteur des
matières grasses (*), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) r° 2146/68 (2 ), et notamment son
article 27 paragraphe 4,

considérant qu'aux termes de l'article 27 du règle­
ment n° 136/66/CEE, une aide doit être octroyée
aux graines oléagineuses récoltées et transformées
dans la Communauté lorsque le prix indicatif valable
pour une espèce de graine est supérieur au prix du
marché mondial ; que ces dispositions ne sont ac­
tuellement applicables qu'aux graines de colza, de
navette et de tournesol ;

considérant que l'aide aux graines oléagineuses doit,
en principe, être égale à la différence entre ces deux
prix ;

considérant que le prix indicatif de chaque espèce de
graines a été fixé par le règlement (CEE) n° 765/
69 du Conseil , du 22 avril 1969, fixant, pour la
campagne de commercialisation 1969/1970 les prix
indicatifs et les prix d'intervention de base pour les
graines oléagineuses (3 ) ;

considérant qu'aux termes de l'article 29 du règle­
ment n° 136/66/CEE, le prix du marché mondial,
calculé pour un lieu de passage en frontière de la
Communauté, doit être déterminé à partir des possi­
bilités d'achat les plus favorables, les cours étant,
le cas échéant, ajustés pour tenir compte de ceux des
produits concurrents ;

considérant que par l'article 4 du règlement n° 115/
67/CEE du Conseil, du 6 juin 1967, fixant les cri­
tères pour la détermination du prix du marché mon­
dial des graines oléagineuses ainsi que le lieu de pas­
sage en frontière (4 ), ce lieu a été fixé à Rotterdam ;
que, conformément à l'article 1er de ce règlement, le
prix du marché mondial doit être déterminé en te­
nant compte de toutes les offres faites sur le marché
mondial dont la Commission a connaissance ainsi
que des cours cotés sur les places boursières impor­

tantes pour le commerce international ; que, confor­
mément à l' article 2 du règlement n° 225/67/CEE de
la Commission, du 28 juin 1967, relatif aux modali­
tés de détermination du prix du marché mondial pour
les graines oléagineuses ( 5,) modifié en dernier lieu
par le règlement (CEE) n° 1365/69 (6), doivent être
exclus les offres et les cours qui ne se réfèrent pas
à un chargement qui peut être réalisé dans les 30
jours suivant la date de détermination du prix du
marché mondial ; que doivent également être exclus,
les offres et les cours pour lesquels le développement
des prix en général ou les informations disponibles
permettent à la Commission de croire qu'elles ne sont
pas représentatives de la tendance réelle du mar­
ché ; que sont également à exclure, les offres et les
cours auxquels correspond une possibilité d'achat
inférieure à 500 tonnes ainsi que les offres concer­
nant des graines d'une qualité qui n'est pas usuelle­
ment commerciale sur le marché mondial ;

considérant que, conformément à l'article 3 du rè­
glement n° 225/67/CEE, parmi les offres et cours
retenus, ceux exprimés C et F doivent être majorés
de 0,2 % ; que les offres et cours exprimés F.A.S. ,
F.O.B, ou autrement doivent être majorés , selon le
cas, des frais de chargement, de transport et d'assu­
rance à partir du lieu d'embarquement ou de char­
gement jusqu'au lieu de passage en frontière ; que
les offres et cours exprimés caf pour un lieu de
passage en frontière autre que Rotterdam doivent
être ajustés en tenant compte de la différence des
frais de transport et d'assurance par rapport à un
produit rendu caf Rotterdam ; que la Commission
ne doit retenir que les frais de chargement, de trans­
port et d'assurance qui, à sa connaissance, sont les
moins élevés ; qu'enfin, les offres et cours exprimés
caf Rotterdam doivent être majorés de 0,20 unité
de compte ;

considérant qu'aux termes de l'article 5 du règlement
n° 115/67/CEE, le prix du marché mondial doit être
déterminé pour les graines en vrac de la qualité
type pour laquelle a été fixé le prix indicatif ;

considérant que, conformément à l'article 3 du règle­
ment n° 225/67/CEE, les offres et les cours retenus
pour une autre présentation qu'en vrac doivent être
diminués de la plus-value résultant de la présenta­

f1 ) JO n* 172 du 30. 9. 1966, p. 3025/66.
(*) IO n° L 314 du 31 . 12. 1968, p. 1 .
(») JO n° L 100 du 28 . 4. 1969, p. 3 .
(«) JO n° 111 du 10. 6 . 1967, p. 2196/67.

(5) JO n° 136 du 30. 6. 1967, p. 2919/67.
(8) JO n° L 176 du 17. 7. 1969, p. 7.
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transformation de l'espèce de graine en question,
d'une part, et

— la différence entre le prix de 100 kg d'une ou
plusieurs autres graines, majoré des coûts de
transformation, et la somme des prix des quan­
tités d'huile et de tourteaux issus de leur trans­
formation, d'autre part ;

considérant que les éléments à retenir pour la déter­
mination de l'écart sont définis à l'article 8 du règle­
ment n° 225/67/CEE ; que l'ajustement ne doit pas
avoir lieu si l'écart constaté est inférieur à 0,50 uni­
té de compte ; que, conformément à l'article 6 para­
graphe 2 du règlement n° 115/67/CEE, lors de la
détermination du montant de l'ajustement, il doit
être tenu compte de l' incidence de l'écart en cause
sur les activités commerciales des opérateurs de la
Communauté et sur l'écoulement des différentes
graines sur le marché mondial ;

tion ; que les offres et les cours retenus pour une
qualité autre que la qualité type pour laquelle a été
fixé le prix indicatif doivent être ajustés conformé­
ment aux coefficients d'équivalence repris à l'annexe
du même règlement ; qu'au titre de l'article 4 du
règlement n° 225/67/CEE, dans le cas d'offre sur le
marché mondial de qualités de graines de colza et de
navette autres que celles énumérées à cette annexe,
des coefficients d'équivalence dérivés de ceux repris
à ladite annexe peuvent être appliqués ; que la déri­
vation doit être effectuée en tenant compte des écarts
de prix entre les qualités des graines en cause et les
qualités reprises à cette annexe ainsi que des
caractéristiques des diverses graines ;

considérant que, conformément à l'article 2 du règle­
ment n° 115/67/CEE, lorsque aucune offre et aucun
cours ne peuvent être retenus pour la détermination
du prix du marché mondial, ce prix doit être déter­
miné à partir de la valeur des quantités moyennes
d'huile et de tourteaux qui sont obtenues de la
transformation, dans la Communauté, de 100 kg de
graines, en diminuant cette valeur d'un montant cor­
respondant aux coûts de transformation des graines
en huile et en tourteaux ; que les quantités et coûts
à terenir pour ce calcul sont fixés à l'article 5 du
règlement n° 225/67/CEE ; que la valeur de ces
quantités doit être déterminée conformément aux
dispositions de l'article 6 de ce règlement ;

considérant que le reglement n° 116/67/CEE du
Conseil , du 6 juin 1967, relatif à l'aide pour les grai­
nes oléagineuses ( 1 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 887/68 (2 ), a établi les règles
d'octroi de l'aide pour les graines oléagineuses ; qu'en
vertu de ce règlement, le montant de l'aide à accor­
der en cas de fixation à l'avance doit être égal au
montant applicable le jour du dépôt de la demande
de fixation à l'avance ajusté en fonction de la diffé­
rence entre le prix indicatif valable ce même jour et
celui valable le jour de la mise sous contrôle des
graines à l'huilerie et, le cas échéant, d'un montant
correcteur ; qu'aux termes de l'article 21 du règle­
ment (CEE) n° 911 /68 de la Commission, du 5 juil­
let 1968, relatif a certaines modalités concernant
l'aide pour les graines oléagineuses (3), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 329/70 (4),
cet ajustement est effectué en augmentant ou en
diminuant le montant de l'aide applicable le jour
du dépôt de la demande, de la différence entre le
prix indicatif valable le mois de la mise sous
contrôle des graines à l'huilerie et celui valable le
jour du dépôt de la demande ;

considérant qu'en vertu de l'article 22 du règlement
(CEE) n° 911/68 , le montant correcteur doit être
égal à l'écart entre le prix du marché mondial des
graines de colza, de navette ou de tournesol et le
prix à terme des mêmes graines valables pour un
chargement à réaliser pendant le mois de la mise
sous contrôle des graines à l'huilerie, ces prix étant
déterminés conformément aux arxicles 1er, 4 et 5 du

considérant que, conformément à l' .irticle 3 du
règlement n° 115/67/CEE, dans le cas où aucune
offre et aucun cours ne peuvent être retenus pour
la détermination du prix du marché mondial et où ,
en outre, il est impossible de constater la valeur des
tourteaux ou de l'huile qui en sont issus, le prix du
marché mondial doit être déterminé à partir de la
dernière valeur connue des huiles ou des tourteaux,
ajustée pour tenir compte de ' évolution des prix
mondiaux des produits concurrents en appliquant
à cette valeur les règles de l'article 2 du règlement
n° 115/67/CEE ; qu'aux termes de l'article 7 du
règle n nt n° 225/67/CEE, doivent être considérés
comme produits concurrents, selon le cas, les huiles
ou les tourteaux qui, au cours de la période prise en
considération, apparaissent avoir été offerts en plus
grande quantité sur le marché mondial ;

considérant que, conformément à l'article 6 para­
graphe 1 du règlement n° 115/67/CEE, lors de la
détermination du prix du marché mondial d'une
espèce de graine, le prix retenu doit être ajusté d'un
montant au plus égal à l'écart entre :

— la différence entre le prix de 100 kg de graines
de colza, de navette ou de tournesol, majoré des
coûts de transformation, et la somme des prix
des quantités d'huile et de tourteaux issus de la

(!) JO n* 111 du 10 .6. 1967, p. 2198/67.
(*) JO n° L 156 du 4. 7. 1968, p. 6.
(8 ) JO n# L 158 du 6. 7. 1968, p. 8 .
(*) JO n° L 43 du 24. 2 . 1970, p. 22.
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aide une majoration ou une diminution inférieure
à 0,10 unité de compte ; que, toutefois, l'aide peut
être modifiée à tout moment si cela se révèle né­
cessaire ;

considérant qu'il résulte de l'application de toutes ces
dispositions aux offres et cours dont la Commission
a eu connaissance que l'aide aux graines de colza,
de navette et de tournesol doit être fixée comme
indiqué au tableau annexé au présent règlement,

règlement n° 115/67/CEE ; que cet écart peut être
ajusté conformément à l'article 23 du règlement
(CEE) n° 911 /68 , en tenant compte des prix des
graines de soja sur le marché mondial ;

considérant que le règlement (CEE) n° 1586/69 du
Conseil, du 11 août 1969 ( 1 ) a défini certaines me­
sures relevant de la politique de conjoncture à pren­
dre dans le secteur agricole à la suite de la déva­
luation du franc français ; qu'aux termes de l'article
7 de ce règlement, dans le cas où des prix de marché
français sont à retenir, l'incidence de la diminution
visée à l'article 1er dudit règlement doit être prise
en considération ;

considérant que l'aide doit être fixée aussi souvent
que la situation de marché le rend nécessaire et de
façon à assurer sa mise en application au moins une
fois par semaine ;

considérant que, conformément à l'article 19 du
règlement (CEE) n° 911/68, l'aide arrêtée antérieu­
rement doit être maintenue lorsque la variation des
éléments de calcul entraîne par rapport à cette

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le montant de l'aide visée à l'article 27 du règle­
ment n° 136/66/CEE est fixé au tableau annexé.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 2 mars
1970.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 27 février 1970.

Par la Commission

Le vice-président
L. LEVI SANDRI

(*) JO n° L 202 du 12. 8 . 1969, p. 1 .

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 27 février 1970, fixant le montant de l'aide
pour les graines oléagineuses

Montants de l'aide applicables à partir du 2 mars 1970 pour les graines de colza et de
navette (ex 12.01 du TDC) et tournesol (ex 12.01 du TDC) (U.C./100 kg)

Graines de colza et navette

7,044

7,044

7,204

7,478

7,875

Tournesol

7,727

7,727

8,311

8,386

8,428

Montants de l'aide

Montants de l'aide en cas de fixation à l'avance :

— pour le mois de mars
— pour le mois d'avril
— pour le mois de mai
— pour le mois de juin
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RÈGLEMENT (CEE) N° 371/70 DE LA COMMISSION
du 27 février 1970

portant fixation du montant de la restitution pour l'huile d'olive

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 136/66/CEE du Conseil, du 22
septembre 1966, portant établissement d'une organi­
sation commune des marchés dans le secteur des
matières grasses ( 1 ) modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 2146/68 (2),

vu le règlement n° 1 62/66/CEE du Conseil, du 27 oc­
tobre 1969, relatif aux échanges de matières grasses
entre la Communauté et la Grèce (3),

vu le règlement n° 171 /67/CEE du Conseil, du 27
juin 1967, relatif aux restitutions et prélèvements
applicables à l'exportation d'huile d'olive (4 ), modi­
fié en dernier lieu par le règlement (CEE) n° 18/69 (5 ),
et notamment son article 7 première phrase,

considérant que, aux termes de l'article 18 du règle­
ment n° 136/66/CEE, lorsque le prix dans la Com­
munauté est supérieur aux cours mondiaux, la dif­
férence entre ces prix peut être couverte par une
restitution lors de l'exportation d'huile d'olive vers
les pays tiers ;

considérant que, en vertu de l'article 8 du règlement
n° 162/66/CEE les dispositions de l'article 18 du rè­
glement n° 136/66/CEE et les mesures prises pour
son application sont, sous réserve des dispositions de
l'accord créant une association entre la Communau­
té économique européenne et la Grèce, applicables
aux échanges entre la Communauté et la Grèce ;

considérant que les règles et modalités relatives à la
fixation et à l'octroi de la restitution à l'exportation
d'huile d'olive ont été arrêtées par les règlements
nc 171 /67/CEE, modifié en dernier lieu par le règle­
ment (CEE) n° 18/69, et (CEE) n° 154/69 (6 ) ;

considérant que, aux termes de l'article 2 du règle­
ment n° 171/67/CEE, la restitution doit être la même
pour toute la Communauté ;

considérant que, conformément à l'article 3 du rè­
glement n° 171/67/CEE, la restitution pour l'huile
d'olive doit être fixée en prenant en considération :
— la situation et les perspectives d'évolution sur le
marché de la Communauté, des prix de l'huile
d'olive et des disponibilités, ainsi que sur le mar­
ché mondial, des prix de l'huile d'olive,

— les objectifs de l'organisation commune des mar­
chés dans le secteur de l'huile d'olive, qui sont
d'assurer à ces marchés une situation équilibrée
et un développement naturel sur le plan des prix
et des échanges,

— l'intérêt d'éviter des perturbations sur le marché
de la Communauté,

— l'aspect économique des exportations envisagées ;
considérant qu'en outre ladite restitution doit être
fixée, aux termes de l'article 4 du règlement n° 171 /
67/CEE, conformément aux critères :
— des prix de l'huile d'olive dans les principales zo­

nes productrices de la Communauté,
— des cours les plus favorables constatés sur les
différents marchés des pays tiers importateurs et
de la Grèce,

— des frais de commercialisation et frais de trans­
port les plus favorables à partir des marchés de
la Communauté dans les principales zones pro­
ductrices jusqu'aux ports ou autres lieux d'expor­
tation de la Communauté ainsi que des frais
d'approche sur le marché mondial ;

considérant que, au titre de l'article 5 du règlement
n° 171/67/CEE la restitution pour l'huile d'olive
peut être fixée à des niveaux différents selon la desti­
nation lorsque la situation du marché mondial ou les
exigences spécifiques de certains marchés le rendent
nécessaire ;

considérant que le règlement (CEE) n° 1586/69 du
Conseil, du 11 août 1969 (7), a défini certaines me­
sures relevant de la politique de conjoncture à pren­
dre dans le secteur agricole à la suite de la dévalua­
tion du franc français ; que, aux termes de l'article 7
de ce règlement dans le cas où des prix de marché
français sont à retenir, l' incidence de la diminution
visée à l'article 1 er dudit règlement doit être prise en
considération ;

considérant que la restitution doit être fixée, au
titre de l'article 7 du règlement n° 171/67/CEE, au
moins une fois par mois ; que, en cas de nécessité,
elle peut être modifiée dans l'intervalle ;
considérant que l'application de ces règles et mo­
dalités à la situation actuelle des marchés dans le
secteur de l'huile d'olive, et notamment au prix de
ce produit dans la Communauté ainsi que sur les
marchés des pays tiers et de la Grèce, conduit à
fixer la restitution aux montants repris à l'annexe ;

considérant que le Comité de gestion des matières
grasses n'a pas émis d'avis dans le délai imparti par
son président,

(*) JO no 172 du 30. 9 . 1966, p. 3025/66.
(2 ) JO no L 314 du 31 . 12. 1968, p. 1 .
(8) JO no 197 du 29. 10. 1966, p. 3393/66.
(4 ) TO no 130 du 28 . 6. 1967, p. 2600/67.
(s ) JO no L 3 du 7. 1 . 1969, p. 1 .
( 6 ) JO no L 22 du 29. 1 . 1969, p. 4 . ( 7 ) JO no L 202 du 12. 8 . 1969, p. 1 .
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A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

1 . Les restitutions à l'exportation vers les pays tiers
et la Grèce des produits visés à l'article 1er para­
graphe 2 sous c) du règlement n° 136/66/CEE, sont
fixées à l'annexe.

2 . Il n'est pas fixe de restitution pour les produits
visés au paragraphe précédent et non repris à l'an­
nexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er mars
1970.

Le present règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 27 février 1970.
Par la Commission

Le vice-président
L. LEVI SANDRI

ANNEXE

Montant de la restitution pour l'huile d'olive en U.C./100 kg applicable à partir du
1er mars 1970

N° du tarif
douanier commun Désignation des marchandises Montant de la

restitution

15.07

A

I

a)

II

a)

Huiles végétales fixes , fluides ou concrètes, brutes, épurées ou raffinées :
Huile d'olive :

ayant subi un processus de raffinage :
obtenue par le raffinage d'huile d'olive vierge, même coupée d'huile d'olive
vierge :
( 1 ) en emballages immédiats d'un contenu net de 5 kg ou moins :

— pour les exportations vers les pays tiers européens, à l'exclusion de
la Grèce

— pour les exportations vers les pays tiers riverains de la Méditerranée, à
l'exclusion de la Grèce

— pour les exportations vers les autres pays tiers , à l'exclusion de la Grèce
(2) autrement présentée :

— pour les exportations vers les pays tiers européens, à l'exclusion de la
Grèce

— pour les exportations vers les pays tiers riverains de la Méditerranée, à
l'exclusion de la Grèce

— pour les exportations vers les autres pays tiers, à l'exclusion de la Grèce
autre :

Huile d'olive vierge :
( 1 ) en emballages immédiats d'un contenu net de 5 kg ou moins :

— pour les exportations vers les pays tiers européens à l'exclusion de la
Grèce

— pour les exportations vers les pays tiers riverains de la Méditerranée, à
l'exclusion de la Grèce

— pour les exportations vers les autres pays tiers, à l'exclusion de la Grèce
(2) autrement présentée :

— pour les exportations vers les pays tiers européens, à l'exclusion de la
Grèce . . . . . . . .

— pour les exportations vers les pays tiers riverains de la Méditerranée, à
l'exclusion de la Grèce

— pour les exportations vers les autres pays tiers, à l'exclusion de la Grèce

4,300

4,300
4,300

1,000

1,000
1,000

1,000

1,000
4,300

1,000

1,000
1,000
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RÈGLEMENT (CEE) N° 372/70 DE LA COMMISSION
du 27 février 1970

portant fixation de la restitution à l'exportation pour les graines oléagineuses

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 136/66/CEE du Conseil , du 22
septembre 1966, portant établissement d'une orga­
nisation commune des marchés dans le secteur des
matières grasses (*), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 2146/68 (2 ),

vu le règlement n° 162/66/CEE du Conseil , du 27
octobre 1966, relatif aux échanges de matières gras­
ses entre la Communauté et la Grèce ( 3 ),

vu le règlement n° 142/67/CEE du Conseil , du 21
juin 1967, relatif aux restitutions à l'exportation des
graines de colza, de navette et de tournesol (4 ), modi­
fié en dernier lieu par le règlement (CEE) n° 845/
68 (5), et notamment son article 2 paragraphe 3
première phrase,

considérant que, aux termes de l'article 28 du règle­
ment n° 136/66/CEE, une restitution peut être accor­
dée lors de l'exportation vers les pays tiers de grai­
nes oléagineuses récoltées dans la Communauté ; que
le montant de cette restitution peut être au plus égal
à la différence entre les prix dans la Communauté
et les cours mondiaux si les premiers sont supérieurs
aux seconds ; que, au titre de l'article 21 du règle­
ment n° 136/66/CEE, l'article 28 de ce règlement ne
s'applique actuellement qu'aux graines de colza , de
navette et de tournesol ;

considérant que, en vertu de l'article 8 du règlement
n° 162/66/CEE, les dispositions de l'article 28 du
règlement n° 136/66/CEE et les mesures prises pour
son application sont, sous réserve des dispositions
de l'accord créant une association entre la Commu­
nauté économique européenne et la Grèce, applica­
bles aux échanges entre la Communauté et la Grèce ;

considérant que, aux termes de l'article 3 du règle­
ment n° 142/67/CEE, la restitution doit être calcu­

lée en prenant en consideration les prix pratiqués
dans la Communauté sur les différents marchés re­
présentatifs pour la transformation et l'exportation,
les cours les plus favorables constatés sur les diffé­
rents marchés des pays tiers importateurs et de la
Grèce ainsi que les frais d'approche sur le marché
mondial ; que, en outre, le montant de la restitution
doit être fixé en tenant compte du niveau des prix de
marché, dans la Communauté, des graines oléagineu­
ses visées à l'article 21 du règlement n° 136/66/CEE
ainsi que des perspectives d'évolution de ces prix ;
que, de plus, cette fixation doit tenir compte de
l'aspect économique des exportations envisagées et de
la situation, dans la Communauté, des disponibilités
de ces graines par rapport à la demande ;

considérant que, conformément à l'article 1er du
règlement n° 284/67/CEE de la Commission, du
11 juillet 1967, relatif à certaines modalités d'appli­
cation des restitutions à l'exportation des graines
oléagineuses (6), modifié en dernier lieu par le règle­
ment (CEE) n° 710/69 ( 7 ), le montant de la restitution
doit être calculé sur la base du poids des graines ex­
portées ; que celui-ci doit être ajusté en fonction des
différences pouvant exister entre les pourcentages
d'humidité et d'impuretés constatés, et ceux retenus
pour la définition de la qualité type pour laquelle
est fixé le prix indicatif ; que, lors de cet ajuste­
ment, le poids des graines exportées doit être majoré
du montant de la différence entre la quantité d'hu­
midité et d'impuretés existant effectivement et celle
retenue pour la qualité type si la première quantité
est inférieure à la deuxième ; que, dans le cas con­
traire, le poids des graines exportées doit être dimi­
nué du montant de cette même différence ;

considérant que la qualité type visée ci-dessus a été
définie à l'article 2 du règlement (CEE) n° 765/69 du
Conseil , du 22 avril 1969, fixant pour la campagne de
commercialisation 1969/1970, les prix indicatifs et
les prix d'intervention de base pour les graines oléa­
gineuses (8 ) ;

considérant que, aux termes de l'article 2 du règle­
ment n° 142/67/CEE, la restitution peut être fixée à
des niveaux différents selon la destination lorsque la
situation du marché mondial ou les exigences spéci­
fiques de certains marchés le rendent nécessaire ;

( x ) JO no 172 du 30. 9 . 1966, p. 3025/66.
(2) JO no L 314 du 31 . 12. 1968, p. 1 .
(3 ) JO no 197 du 29 . 10. 1966, p. 3393/66.
( 4 ) JO no 125 du 26. 6. 1967, p. 2461/67.
(5) JO no L 152 du 1.7. 1968 , p. 6 .

( 8 ) JO no 151 du 13 . 7. 1967, p. 6 .
( 7) JO no L 93 du 18 . 4. 1969, p. 25 .
(8) JO n° L 100 du 28 . 4 . 1969, p. 3 .
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considérant que l'application de ces règles et cri­
tères à la situation actuelle des marchés dans le sec­
teur des graines oléagineuses et notamment aux
cours ou prix de ces produits dans la Communauté
et sur les marchés des pays tiers et de la Grèce,
conduit à fixer la restitution aux montants repris à
l'annexe pour les produits pour lesquels la cam­
pagne de commercialisation a commencé ;

considérant que le règlement (CEE) n° 1586/69 du
Conseil, du 11 août 1969 ( x )j a défini certaines me­
sures relevant de la politique de conjoncture à pren­
dre dans le secteur agricole à la suite de la dévalua­
tion du franc français ; que, aux termes de l'article 7
de ce règlement dans le cas où des prix de marché
français sont à retenir, l'incidence de la diminution
visée à l'article 1er dudit règlement doit être prise en
considération ;

considérant que les mesures prévues au présent rè­
glement sont conformes à l'avis du Comité de ges­
tion des matières grasses,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

1 . Les restitutions à l'exportation vers les pays
tiers et la Grèce des produits visés à l'article 21 du
règlement n° 136/66/CEE sont fixées à l'annexe.

2 . Il n'est pas fixé de restitution pour les produits
visés au paragraphe précédent et non repris à l'an­
nexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er mars
1970.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 27 février 1970.
Par la Commission

Le vice-président
L. LEVI SANDRI

( J ) JO no L 202 du 12. 8 . 1969, p. 1 .

ANNEXE

Montant de la restitution pour les graines oléagineuses applicable à partir du 1er mars 1970

(U.C. 1 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises Montant de la
restitution

ex 12.01 1 . Colza et navette

2 . Tournesol

7,000

0
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RÈGLEMENT (CEE) N° 373/70 DE LA COMMISSION
du 27 février 1970

fixant les prélèvements à l'importation pour le sucre blanc et le sucre brut

ment conduit à modifier les prélèvements actuelle­
ment en vigueur comme il est indiqué à l'annexe du
présent règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil, du
18 décembre 1967, portant organisation commune
des marchés dans le secteur du sucre H, modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2485/69 (2),
et notamment son article 14 paragraphe 7,

considérant que les prélèvements applicables à l'im­
portation de sucre blanc et de sucre brut ont été fixés
par le règlement (CEE) n° 1595/69 (3) et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et moda­
lités rappelées dans le règlement (CEE) n° 1595/69
aux données dont la Commission dispose actuelle

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements visés à l'article 14 paragraphe 1 du
règlement n° 1009/67/CEE sont, pour le sucre brut
de la qualité type et le sucre blanc, fixés comme indi­
qué à l'annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 28 février
1970 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout Étai membre.

Fait à Bruxelles, le 27 février 1970.
Par la Commission

Le vice-président
L. LEVI SANDRI

(*) JO no 308 du 18 . 12. 1967, p. 1 .
(2) JO no L 314 du 15. 12. 1969, p. 6.
{») JO no L 203 du 13 . 8 . 1969, p. 6.

ANNEXE

(U.C. / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises Montant
du prélèvement

17.01 Sucres de betterave et de canne, à l'état solide :

A. dénaturés :
I. sucre blanc
II . sucre brut

B. non dénaturés :

18,04
13,68 H

18,04
13,68 i1 )

I. sucre blanc
II. sucre brut

(*) Le présent montant est applicable au sucre brut d'un rendement de 92 •/». Si le rendement du sucre brut
importé s'écarte de 92 %, le montant du prélèvement applicable est calculé conformément aux dispositions
de l'article 2 du règlement (CEE) n° 837/68.
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RÈGLEMENT (CEE) N° 374/70 DE LA COMMISSION
du 27 février 1970

fixant le montant de base du prélèvement à l'importation pour les sirops et certains
autres produits du secteur du sucre

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil, du
18 décembre 1967, portant organisation commune
des marchés dans le secteur du sucre (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2485/69 (2 ),
et notamment son article 14 paragraphe 7,
considérant que, aux termes de l'article 14 para­
graphe 1 du règlement n° 1009/67/CEE, un prélève­
ment est perçu lors de l'importation des produits
visés à l'article 1er paragraphe 1 de ce règlement ;
considérant que le prélèvement sur les produits visés
à l'article 1 er paragraphe 1 sous d) du règlement
n° 1009/67/CEE doit être calculé, le cas échéant,
forfaitairement sur la base de la teneur en saccha­
rose, y compris la teneur en d'autres sucres calculée
en saccharose, du produit concerné et du prélève­
ment sur le sucre blanc ; que, toutefois, les prélève­
ments applicables au sucre d'érable et au sirop d'é­
rable sont limités au montant résultant de l'appli­
cation du taux du droit consolidé dans le cadre du
G.A.T.T. ;
considérant que, aux termes de l'article 7 du règle­
ment (CEE) n° 837/68 de la Commission, du 28
juin 1968, relatif aux modalités d'application du
prélèvement dans le secteur du sucre (3), modifié
par le règlement (CEE) n° 878/69 (4), le mon­
tant de base du prélèvement pour 100 kilogrammes
du produit doit être fixé pour une teneur en saccha­
rose de 1 % ;
considérant que le montant de base du prélèvement
doit être égal à un centième de la moyenne arith­
métique des prélèvements applicables par 100 kilo­
grammes de sucre blanc pendant les vingt premiers
jours du mois précédant le mois pour lequel le mon­
tant de base du prélèvement est fixé ; que, toutefois,
la moyenne arithmétique des prélèvements doit être
remplacée par le prélèvement applicable au sucre
blanc le jour précédant la fixation du montant de
base lorsque ce prélèvement s'écarte d'au moins 0,40
unité de compte de cette moyenne ;

considérant que le règlement (CEE) n° 1586/69 du
Conseil, du 11 août 1969 (5 ), a défini certaines me­
sures relevant de la politique de conjoncture à pren­
dre dans le secteur agricole à la suite de la déva­
luation du franc français ; qu'aux termes de l'article
7 de ce règlement dans le cas où des prix de marché
français sont à retenir, l'incidence de la diminution
visée à l'article 1 er dudit règlement doit être prise
en considération ;
considérant que le montant de base doit être fixé
chaque mois ; qu'il doit l'être toutefois pendant la
période comprise entre le jour de sa fixation et le
premier jour du mois suivant celui pour lequel le
montant de base est applicable, si le prélèvement
applicable au sucre blanc s'écarte d'au moins 0,40
unité de compte de la moyenne arithmétique visée
ci-dessus ou du prélèvement sur le sucre blanc
ayant servi à la fixation du montant de base ; que,
dans ce cas, le montant de base doit être égal à
un centième du prélèvement sur le sucre blanc uti­
lisé pour la modification ;
considérant que le montant de base ainsi déterminé
doit être ajusté en fonction des variations du prix de
seuil du sucre blanc intervenant entre le mois de la
fixation du montant de base et la période d'appli­
cation ; que cet ajustement, égal à un centième de
la différence entre ces deux prix de seuil , doit être
déduit du montant de base ou ajouté à ce dernier
dans les conditions prévues à l'article 7 paragraphe
6 du règlement (CEE) n° 837/68 ,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le montant de base du prélèvement applicable à
l'importation des produits visés à l'article 1 er para­
graphe 1 sous d ) du règlement n° 1009/67/CEE
est, pour 100 kilogrammes de produits, fixé à 0,1833
unité de compte par 1 % de la teneur en saccha­
rose.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er mars
1970 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 27 février 1970.
Par la Commission

Le vice-président
L. LEVI SANDRI

(5) JO no L 202 du 12. 8 . 1969, p. 1 .(*) JO no 308 du 18 . 12. 1967, p. 1 .
(2) JO no L 314 du 15 . 12. 1969, p. 6.
(s) JO no L 151 du 30. 6. 1968, p. 42.
(4) JO no L 114 du 13 . 5 . 1969, p. 9.
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RÈGLEMENT (CEE) N° 375/70 DE LA COMMISSION
du 27 février 1970

fixant les restitutions à l'exportation, en l'état, pour la mélasse, les sirops et certains
autres produits du secteur du sucre

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil, du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre ( 1), modifié en der­
nier lieu par le règlement (CEE) n° 2485/69 (2 ), et
notamment son article 17 paragraphe 2 dernier alinéa
première phrase,

considérant que, en vertu de l'article 17 du règlement
n° 1009/67/CEE, la différence entre les cours ou les
prix sur le marché mondial des produits visés à
l'article 1er paragraphe 1 sous c) et d) dudit règle­
ment et les prix de ces produits dans la Communauté
peut être couverte par une restitution à l'exportation ;
considérant que l'article 6 du règlement (CEE) n°
766/68 du Conseil, du 18 juin 1968, établissant les
règles générales concernant l'octroi des restitutions à
l'exportation de sucre (3 ), modifié en dernier lieu par
le règlement (CEE) n° 2488/69 (4 ), a défini les élé­
ments de prix, tant dans la Communauté que sur le
marché mondial, dont il doit être tenu compte pour
la fixation des restitutions à l'exportation de mé­
lasse, en l'état ; que, conformément au même texte,
il y a lieu de tenir compte également de l'aspect
économique des exportations envisagées ;

considérant que la situation du marché mondial ou
les exigences spécifiques de certains marchés peuvent
rendre nécessaire la différenciation de la restitution
pour la mélasse, suivant sa destination ;

considérant que, conformément à l'article 8 du rè­
glement (CEE) n° 766/68 , la restitution pour 100
kilogrammes des produits, visés à l'article 1er para­
graphe 1 sous d) du règlement n° 1009/67/CEE et
faisant l'objet d'une exportation, est égale au mon­
tant de base multiplié par la teneur en saccharose
constatée pour le produit en cause et augmenté le
cas échéant de la teneur en d'autres sucres calculés
en saccharose ;

considérant que, aux termes de l'article 7 du règle­
ment (CEE) n° 766/68, le montant de base de la
restitution pour le sorbose exporté en l'état doit

être égal au montant de base de la restitution, di­
minué du centième de la restitution à la production
valable, en vertu du règlement (CEE) n° 765/68 du
Conseil, du 18 juin 1968 , établissant les règles gé­
nérales applicables à la restitution à la production
pour le sucre utilisé dans l'industrie chimique (5),
modifié par le règlement (CEE) n° 2486/69 ( 6 ), pour
les produits énumérés à l' annexe I dudit règlement ;

considérant que, pour les autres produits visés à
l'article 1 er paragraphe 1 sous d) du règlement n°
1009/67/CEE, exportés en l'état, le montant de base
de la restitution doit être égal au centième d'un
montant établi, compte tenu, d'une part, de la dif­
férence entre le prix d'intervention pour le sucre
blanc valable dans la zone la plus excédentaire de
la Communauté, durant le mois pour lequel est
fixé le montant de base, et les cours ou prix du
sucre blanc constatés sur le marché mondial et,
d'autre part, de la nécessité d'établir un équilibre
entre l'utilisation des produits de base de la Com­
munauté en vue de l'exportation de produits de
transformation à destination des pays tiers et l'uti­
lisation des produits de ces pays admis au trafic de
perfectionnement ;

considérant que l'application du montant de base
peut être limitée à certains des produits visés à l'ar­
ticle 1er paragraphe 1 sous d) du règlement n°
1009/67/CEE ;

considérant que le règlement (CEE) n° 1586/69 du
Conseil , du 11 août 1969 (7 ), a défini certaines mesu­
res relevant de la politique de conjoncture à prendre
dans le secteur agricole à la suite de la dévaluation
du franc français ; que, aux termes de l'article 7 de
ce règlement, dans le cas où des prix de marché
français sont à retenir, l' incidence de la diminution
visée à l'article 1er dudit règlement doit être prise
en considération ;

considérant que îles restitutions visées ci-dessus
doivent être fixées chaque mois ; qu'elles peuvent être
modifiées dans l'intervalle ; que le montant de base
de la restitution pour les produits visés à l'article 1er
paragraphe 1 sous d) du règlement n° 1009/67/CEE
n'est toutefois modifié entre deux fixations mensuel­
les que si da condition prévue à l' article 7 paragra­
phe 4 premier alinéa du règlement (CEE) n° 766/68
se trouve remplie ;

(^ JO no 308 du 18 . 12 . 1967, p. 1 .
(2 ) JO no L 314 du 15 . 12. 1969, p. 6.
(3 ) JO no L 143 du 25 . 6. 1968, p. 6 .
(*) JO no L 314 du 15 . 12 . 1969, p. 12 .

(5) JO no L 143 du 25 . 6. 1968 , p. 1 .
( 6) JO no L 314 du 15 . 12. 1969, p. 8 .
(7) JO no L 202 du 12. 8 . 1969, p. 1 .
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considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion du sucre,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

1 . La restitution à accorder lors de l'exportation,
en l'état, des produits visés à l'article 1er paragraphe 1

sous c) et d) du règlement n° 1009/67/CEE est fixée
comme indiqué à l'annexe du présent règlement.

2 . Il n'est pas fixé de restitutions pour les pro­
duits visés au paragraphe précédent et non repris
à l'annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er mars
1970 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 27 février 1970.

Par la Commission

Le vice-président
L. LEVI SANDRI

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 27 février 1970, fixant les restitutions à l'exportation, en
l'état, pour la mélasse, les sirops et certains autres produits du secteur du sucre

(U.C. / 100 kg)

Numéro
du tarif douanier

commun
Désignation des marchandises

Montant
de base par 1 %
de teneur

en saccharose

17.02 Autres sucres ; sirops ; succédanés du miel, même mélan­
gés de miel naturel ; sucres et mélasses caramélisés :

ex D. autres sucres et sirops, à l'exclusion du sorbose 0,1400

E. succédanés du miel, même mélangés de miel
naturel 0,1400

ex F. sucres de la position tarifaire 17.01 , caramélisés 0,1400

17.05 Sucres, sirops et mélasses aromatisés ou additionnés de
colorants (y compris le sucre vanillé ou vanilliné), à l'ex­
clusion des jus de fruits additionnés de sucre en toutes
proportions :
ex C. autres, à l'exclusion des mélasses aromatisées ou

additionnées de colorants 0,1400

Montant
de la restitution

17.03 Mélasses, même décolorées 0
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RÈGLEMENT (CEE) N° 376/70 DE LA COMMISSION
du 27 février 1970

fixant les procédures et conditions de la mise en vente des céréales détenues par les
organismes d'intervention

LA COMMISSION DES COMMUNAUTES
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2463/69 (2 ),
et notamment son article 7 paragraphe 5 ,

considérant que, conformément à l'article 3 para­
graphe 1 sous a ) du règlement n° 132/67/CEE du
Conseil , du 13 juin 1967, fixant les règles générales
de l'intervention dans le secteur des céréales (3 ),
la mise en vente sur le marché intérieur des céréales
détenues par l'organisme d'intervention doit être
effectuée sur la base de conditions de prix per­
mettant d'éviter une détérioration du marché ; que
ce but peut être atteint si le prix de vente correspond
au prix de marché sans être inférieur à un niveau
déterminé par rapport au prix d'intervention ;

considérant que les céréales doivent normalement
être offertes aux conditions de prix de l'endroit où
elles sont entreposées ; qu' il est indiqué, toutefois ,
afin de faciliter l'écoulement et d'éviter des frais de
stockage, de prévoir la possibilité d'offrir, dans des
cas exceptionnels , les céréales à des conditions de
prix applicables dans un centre de commercialisation
où elles ne sont pas entreposées ; que le rembourse­
ment de certains frais de transport est nécessaire
afin de permettre la réalisation de telles opérations
de vente ;

considérant que, selon l' article 4 paragraphe 3 du
règlement n° 120/67/CEE, les prix d'intervention
valables pour le mois d'août de la campagne de
commercialisation suivante sont appliqués en juin
et juillet, sauf pour le maïs ; que cette disposition ,
qui correspond à une nécessité économique pour
la prise en charge et non la mise en vente des
céréales par l'organisme d'intervention, ne peut être
retenue pour l'application du présent règlement sans
porter atteinte à l'économie du système, puisque
des céréales achetées par l'organisme d'intervention
avant le 1 er juin pourraient être revendues au cours

d'une même campagne de commercialisation à un
prix inférieur à leur prix d'achat ;

considérant que, conformément à l'article 3 para­
graphe 1 sous b) du règlement n° 132/67/CEE,
l'adjudication pour l'exportation doit être effectuée
sur la base de conditions de prix à déterminer pour
chaque cas selon l'évolution et les besoins du
marché ; que de telles adjudications sont motivées
par la nécessité pour les organismes d' intervention
d'écouler les stocks en leur possession ; qu'elles ne
doivent cependant pas entraîner des distorsions au
détriment des exportations normales ; qu'il convient
par conséquent que, dans chaque cas , un prix
minimum soit fixé par la Commission ; que pour
mieux tenir compte de l'évolution des marchés, il
est indiqué de ne déterminer ce prix minimum
qu'après l'expiration du délai prévu pour le dépôt
des offres ;

considérant que pour des adjudications pour les­
quelles il a été tenu compte des situations particu­
lières , il est indispensable pour le bon déroulement
de celles-ci d'obliger le soumissionnaire à introduire
une demande de certificat d'exportation avec une
restitution préfixée ;
considérant que pour tenir compte de la position
de l'exportateur adjudicataire sur le marché de
certains pays tiers visés à l'article 3 paragraphe 1
sous A du règlement n° 473/67/CEE de la Com­
mission, du 21 août 1967, relatif aux certificats
d' importation et d'exportation pour les céréales ,
les produits transformés à base de céréales, le riz,
les brisures et les produits transformés à base de
riz ( 4), modifié en dernier lieu par le règlement (CEE)
n° 2247/69 (5 ), il convient de prévoir la possibilité
de résilier le marché dans certaines conditions ;

considérant que l'adjudication permanente et la mise
en vente aux enchères publiques peuvent, le cas
échéant, faciliter l'écoulement des céréales et consti­
tuer, dans certains cas , des formes de vente plus
adaptées aux pratiques commerciales ;

considérant qu'il convient d'exiger, lors des adju­
dications pour l'exportation, la constitution d'une
caution spéciale garantissant que les céréales ne
seront pas remises sur le marché de la Communauté ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion des céréales,

f 1) JO no 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
H JO no L 312 du 12. 12. 1969, p. 3 .
( 3 ) JO no 120 du 21 . 6. 1967, p. 2364/67.

( 4 ) JO no 204 du 24. 8 . 1967, p. 16.
(5) JO no L 285 du 13 . 11 . 1969, p. 9 .
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A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les organismes d'intervention remettent sur le mar­
ché, par voie d'adjudication, les céréales en leur pos­
session, dans les conditions déterminées aux articles
suivants .

Article 2

1 . On entend par adjudication, une mise en con­
currence sous forme d'appel d'offres, l'attribution
du marché se faisant à la ou aux personnes offrant
les prix et conditions les plus favorables , conformes
aux dispositions du présent règlement .

Pour toute adjudication, la publicité des appels à la
concurrence doit être assurée . Les organismes d' in­
tervention donnent, à titre indicatif, tous renseigne­
ments utiles sur les caractéristiques principales des
différents lots (poids spécifique, humidité, impuretés,
année de récolte), indiquent les lieux où sont stockés
les différents lots et facilitent aux intéressés la recon­
naissance sur place des céréales mises en vente .

2. Les offres doivent être établies par référence à
une céréale répondant à la qualité type déterminée
par le règlement (CEE) n° 768/69 du Conseil, du
22 avril 1969 H .

Lorsque la qualité de la céréale diffère de la qualité
type, le prix d'offre retenu est ajusté par l'application
des bonifications ou réfactions arrêtées en application
de l'article 7 paragraphe 5 du règlement n° 120/67/
CEE.

3 . Si la céréale est enlevée postérieurement au mois
d'attribution du marché, le prix à payer par l'adjudi­
cataire est augmenté mensuellement d'un montant au
moins égal au montant d'une majoration mensuelle
appliquée au prix d'intervention .

Article 3

Aux adjudications pour une vente sur le marché de la
Communauté, les dispositions suivantes sont appli­
cables :

1 . Toute offre portant sur des lots inférieurs à 50
tonnes par céréale peut être refusée . Pour le fro­
ment dur, toutefois, ce minimum est ramené à
5 tonnes .

2, a) Si les céréales offertes sont entreposées dans un
centre de commercialisation, leur prix de vente
doit au moins correspondre au prix de marché
local et ne peut, en aucun cas , être inférieur

au prix d'intervention valable pour ce centre,
majoré de 1,50 unité de compte par tonne ;

b) Si les céréales offertes sont entreposées en un
autre endroit, le prix de vente doit au moins
correspondre au prix de marché local ou, à
défaut, à celui du marché le plus proche.
Il ne peut en aucun cas être inférieur au prix
calculé pour cet endroit, conformément aux
dispositions de l'article 2 paragraphe 2 du
règlement n° 132/67/CEE, majoré de 1,50 unité
de compte par tonne ; pour l'application de ces
dispositions, le centre de commercialisation est
choisi par l'organisme d'intervention parmi les
trois centres les plus proches au sens de l'arti­
cle 1er dudit règlement ;

c ) Dans des cas exceptionnels il peut être décidé,
selon la procédure visée à l'article 26 du règle­
ment n° 120/67/CEE, que, à des conditions à
déterminer, des céréales peuvent être offertes
par dérogation aux dispositions visées sous a)
et b ) pour un centre de commercialisation où
elles ne sont pas entreposées . Dans ce cas, les
critères prévus sous a) en ce qui concerne les
prix de vente à respecter s'appliquent pour ce
centre.

Si les frais de transport les plus favorables entre
le lieu de stockage et le lieu de destination de
la céréale sont supérieurs aux frais de transport
les plus favorables entre le centre de commer­
cialisation pour lequel la céréale est offerte et
le lieu de destination, la différence entre ces
frais est remboursée par l'organisme d'inter­
vention ;

d ) Pour l'application des dispositions visées sous
a), b ) et c) au froment tendre dénaturé par
l'organisme d'intervention, le prix de marché à
prendre en considération est celui de l'orge et
le prix d'intervention est celui de cette céréale,
majoré de 0,50 unité de compte par tonne.

3 . Les prix d'intervention à prendre en considération
pendant les mois de juin et juillet pour l'applica­
tion du paragraphe 2 sont, sauf pour le maïs ,
ceux qui sont valables pour le mois de mai.

Article 4

Les dispositions de l'article 2 et de l'article 3 , à
l'exception de celles du paragraphe 2 sous c), s'ap­
pliquent également aux procédures de vente par en­
chères publiques .

Article 5

1 . Sur demande d'un État membre, il peut être
décidé, selon la procédure prévue à l'article 26 du
règlement n° 120/67/CEE, que l'organisme d'inter­
vention de cet État membre peut procéder à une(») JO no L 100 du 28 . 4 . 1969, p. 8 .



28 . 2 . 70 Journal officiel des Communautés européennes N° L 47/51

21 juin 1967 ( 1 ). Toutefois , ce certificat n'est délivré
que pour la quantité attribuée.

6. Si l'adjudication est ouverte pour une expor­
tation vers un pays visé à l'article 3 paragraphe 1 sous
A du règlement n° 473/67/CEE et si pour cette adju­
dication il est fait application des dispositions du
paragraphe 5, l'organisme d'intervention peut, sur
demande de l' adjudicataire, résilier le marché pour
la quantité pour laquelle il est établi que l'offre de
l'adjudicataire n'a pas été retenue dans ce pays .

En cas d'une application des dispositions visées à
l'alinéa précédent, l'État membre concerné en informe
immédiatement la Commission par télex .

7. a) Sur demande d'un État membre, il peut être
prévu, dans la décision à prendre selon le para­
graphe 1 , que l'adjudication est effectuée selon
une procédure d'adjudication permanente.

b ) Dans le cadre de cette adjudication perma­
nente, l'organisme d'intervention détermine les
dates auxquelles des offres peuvent être dé­
posées.

c) Après expiration de chaque délai prévu pour le
dépôt des offres, l'État membre concerné sou­
met à la Commission une liste anonyme indi­
quant pour chaque offre le prix exprimé en
unités de compte par tonne et la quantité . La
Commission, selon la procédure prévue au pa­
ragraphe 1 , fixe, sur la base de ces offres, le
prix minimum de vente ou décide qu'il n'y a
pas lieu de donner suite aux offres reçues .

d ) Les dispositions du paragraphe 2 deuxième ali­
néa et des paragraphes 3 et 4 sont applicables .

8 . Sauf dérogation décidée dans le cadre de la
procédure visée au paragraphe 1 , l'adjudication pour
l'exportation ne peut porter sur une quantité inférieu­
re à 500 tonnes .

Article 6

1 . Sur demande d'un État membre, il peut être
décidé, selon la procédure prévue à l'article 26
du règlement n° 120/67/CEE, que la mise en vente
de céréales en vue de l'exportation soit effectuée par
enchères publiques . Dans cette décision, la Com­
mission détermine, sur la base des données fournies
par cet État membre, notamment :

a) les quantités à mettre en vente ,

b ) les régions dans lesquelles ces quantités sont
stockées,

adjudication pour l'exportation . Dans cette décision ,
la Commission détermine, sur la base des données
fournies par cet État membre, notamment :

a) les quantités à mettre en adjudication ,

b) les régions dans lesquelles ces quantités sont
stockées,

c) les lieux pour lesquels le prix minimum de vente
visé au paragraphe 2 est valable et pour lesquels
les offres doivent être faites,

d) la date limite à laquelle les offres doivent être
déposées .

2 . Après l'expiration du délai prévu pour le dépôt
des offres, l'État membre concerné soumet à la Com­
mission une liste anonyme indiquant pour chaque
offre le prix, exprimé en unités de compte par tonne,
et la quantité. La Commission, selon la procédure
visée au paragraphe 1, fixe, sur la base de ces offres,
le prix minimum de vente ou décide de ne pas donner
suite à l'adjudication.

Ce prix minimum est fixé à un niveau tel qu'il ne
gêne pas les autres exportations de la céréale en
cause . Il est fixé par référence à une céréale répon­
dant à la qualité type .

3 . Une offre n'est valable que si elle est accom­
pagnée d'un engagement écrit du soumissionnaire,
visé par un établissement de crédit, de constituer une
caution spéciale de 10 unités de compte par tonne au
plus tard 2 jours ouvrables suivant le jour de la récep­
tion de l'information que le marché lui a été attribué.

Cette caution n'est libérée que pour la quantité pour
laquelle :

— l'exportateur adjudicataire apporte la preuve
qu'elle a été exportée ou qu'elle est devenue im­
propre à la consommation humaine et animale,

— il a été fait application des dispositions visées au
paragraphe 6 .

4. Une offre peut indiquer qu'elle n'est réputée pré­
sentée que si l'attribution du marché concerne tout ou
partie déterminée de la quantité indiquée dans l'offre .

5 . Dans des cas particuliers, il peut être prévu,
dans la décision à prendre selon le paragraphe 1 ,
qu'une offre n'est valable que si elle est accompagnée
d'une demande de certificat d'exportation déposée
par le soumissionnaire pour la quantité correspondant
à son offre et d'une demande de fixation à l' avance
d'une restitution résultant de l'application de l'arti­
cle 6 du règlement n° 139/67/CEE du Conseil , du (») JO n° 125 du 26. 6 . 1967, p. 2453/67.
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c) les lieux pour lesquels le prix minimum de vente
visé au paragraphe 3 est valable et pour lesquels
les offres doivent être faites,

d) la date, l'heure et le lieu prévus pour la vente
aux enchères publiques .

2 . La mise en vente par enchères publiques ne
peut porter que sur des quantités ne dépassant pas
10.000 tonnes .

3 . La Commission fixe, selon la procédure visée au
paragraphe 1 au plus tard un jour ouvrable avant
la date prévue au paragraphe 1 sous d) le prix
minimum de vente .

4. La caution spéciale prévue à l'article 5 para­
graphe 3 doit être constituée 2 jours ouvrables après
l'attribution du marché . Elle n'est libérée que pour
la quantité pour laquelle l'exportateur adjudicataire
apporte la preuve qu'elle a été exportée ou qu'elle
est devenue impropre à la consommation humaine et
animale.

5 . Les dispositions de l'article 5 paragraphe 2
deuxième alinéa sont applicables .

Article 7

Les organismes d'intervention déterminent, en tant
que de besoin , les clauses et conditions complé­
mentaires , compatibles avec les dispositions du pré­
sent règlement.

Article 8

L'État membre concerné informe la Commission dans
la semaine qui suit chaque opération de vente du
déroulement de celle-ci , en indiquant notamment
le prix de vente, la quantité vendue ainsi que le
lieu où étaient entreposées les céréales lors de leur
mise en adjudication.

Article 9

Le règlement n° 160/67/CEE de la Commission, du
23 juin 1967, fixant les procédures et conditions
de la mise en vente des céréales détenues par les
organismes d'intervention ( x ), est abrogé.

Le présent règlement entre en vigueur le troisième
jour suivant celui de sa publication au Journal
officiel des Communautés européennes .

Le présent reglement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 27 février 1970.
Par la Commission

Le président
Jean REY

(!) JO no 128 du 27. 6.1967, p. 2545/67.
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RÈGLEMENT (CEE) N° 377/70 DE LA COMMISSION
du 27 février 1970

rendant applicable, dans le secteur des fruits et légumes, le règlement n° 1041/67/CEE
portant modalités d'application des restitutions à l'exportation

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 159/66/CEE du Conseil, du
25 octobre 1966, portant dispositions complémen­
taires pour l'organisation commune des marchés
dans le secteur des fruits et légumes (*), modifié
par le règlement (CEE) n° 2515/69 (2 ), et notamment
son article 11 bis paragraphe 4,
vu le règlement (CEE) n° 2518/69 du Conseil, du
9 décembre 1969, établissant, dans le secteur des
fruits et légumes, les règles générales relatives à
l'octroi des restitutions à l'exportation et aux critères
de fixation de leur montant (3 ), et notamment son
article 5 paragraphe 2 deuxième alinéa et para­
graphe 3 ,

considérant que, à partir du 1er mars 1970, les pro­
duits relevant du secteur des fruits et légumes sont
soumis à un régime unique des restitutions à
l'exportation ; qu'il convient d'étendre le champ
d'application du règlement n° 1041/67/CEE portant
modalités d'application des restitutions à l'exporta­
tion dans le secteur des produits soumis à un
régime de prix unique (4 ), modifié en dernier lieu par
le règlement (CEE) n° 2586/69 (5 ), aux produits rele­
vant du secteur des fruits et légumes ;

considérant que les mesures prévues au présent règle­
ment sont conformes à l'avis du Comité de gestion
des fruits et légumes,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

A rénumération des produits figurant à l'article 1er
paragraphe 1 du règlement n° 1041 /67/CEE est
ajoutée la référence à ceux relevant du règlement
n° 159/66/CEE.

Article 2

A la liste des dispositions visées à l'article 7 para­
graphe 1 du règlement n° 1041 /67/CEE est ajoutée la
référence à l'article 5 paragraphe 1 deuxième tiret
du règlement (CEE) n° 2518/69.

Article 3

A la liste des dispositions visées à l'article 8 para­
graphe 1 première phrase du règlement n° 1041/67/
CEE est ajoutée la référence à l'article 5 paragraphe
2 premier alinéa du règlement (CEE) n° 2518/69 .

Article 4

Le présent règlement entre en vigueur le 1er mars
1970.

Le present reglement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait a Bruxelles, le 27 février 1970.

Par la Commission

Le président
Jean REY

H JO no 192 du 27. 10. 1966, p. 3286/66.
(2) JO no L 318 du 18. 12 . 1969, p. 10.
(*) JO no L 318 du 18 . 12. 1969, p. 17.
(4 ) JO no 314 du 23 . 12. 1967, p. 9 .
(5) JO no L 322 du 24. 12 . 1969, p. 27.
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RÈGLEMENT (CEE) N° 378/70 DE LA COMMISSION
du 27 février 1970

modifiant le règlement (CEE) n° 1665/69 relatif à certaines mesures à prendre dans le
secteur de la viande de porc à la suite de la dévaluation du franc français

étant donné que les produits du secteur de la viande
de porc sont des produits considérés comme dérivés
des céréales ;

considérant qu'il est, dès lors, nécessaire d'adapter
l' annexe du règlement (CEE) n° 1665/69 de la
Commission, du 22 août 1969, relatif à certaines
mesures à prendre dans le secteur de la viande de
porc à la suite de la dévaluation du franc français (4 ),
modifié par le règlement (CEE) n° 2205/69 (5) ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion de la viande de porc,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTES
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 1586/69 du Conseil , du
11 août 1969 , relatif à certaines mesures relevant
de la politique de conjoncture à prendre dans le
secteur agricole à la suite de la dévaluation du franc
français (*), et notamment son article 8 ,

considérant que, en vertu de l'article 1 er du règle­
ment (CEE) n° 1586/69 , le prix d'achat visé à l'article
5 du règlement n° 121 /67/CEE du Conseil, du 13
juin 1967, portant organisation commune des mar­
chés dans le secteur de la viande de porc ( 2 ), modifié
en dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2463/
69 ( 3 ), est diminué en France de 11,11 % ; que,
toutefois , la France peut effectuer une réduction
inférieure ;

considérant que le gouvernement français a déclaré
vouloir procéder, avec effet à partir du 2 mars
1970, à une augmentation de ce prix d'achat afin
de limiter sa diminution à celle résultant des effets
de la diminution du prix d'intervention des céréales,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

L'annexe du règlement (CEE) n° 1665 /69 est rem­
placée par l'annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 2 mars 1970.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 27 février 1970 .
Par la Commission

Le président
Jean REY

(!) JO no L 202 du 12. 8 . 1969, p. 1 .
( 2) JO no 117 du 19. 6. 1967, p. 2283/67.
(•) JO no L 312 du 12. 12. 1969, p. 3.

( 4) JO no L 213 du 25 . 8 . 1969, p. 11 .
(5 ) JO no L 279 du 6. 11 . 1969, p. 20 .
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ANNEXE

Subventions et montants compensatoires dans le secteur de la viande de porc

N° du tarif
douanier
commun

Désignation des produits

Subventions et
montants

compensatoires
FF/100 kg

01.03 Animaux vivants de l'espèce porcine :

A. des espèces domestiques :

II . autres :

a) Truies ayant mis bas au moins une fois et d'un
poids minimum de 160 kg

b) non dénommés
13,85
16,29

02.01 Viandes et abats comestibles des animaux repris aux
nos 01.01 à 01.04 inclus, frais, réfrigérés ou congelés :

A. Viandes :

III . de l'espèce porcine :
a) domestique :

1 . en carcasses ou demi-carcasses, même sans
la tête, les pieds ou la panne

2. Jambons et morceaux de jambons, non dé­
sossés

3 . Épaules (jambons avant) et morceaux
d'épaules, non désossés

4. Longes et morceaux de longes, non désossés
5 . Poitrines (entrelardés) et morceaux de poi­
trines

6. autres

21,18

32,83

25,84

34,31

18,43
34,31

B. Abats :

II. autres :

c) de l'espèce porcine domestique :
1 . Têtes et morceaux de têtes ; gorges
2. Pieds ; queues
3 . Rognons
4. Foies

5 . Cœurs ; langues ; poumons
6. Foies, cœurs, langues et poumons, avec la
trachée-artère et l'œsophage, le tout attenant

7. autres

6,78
0

22,24
25,63
12,71

18,64
0

02.05 Lard, y compris la graisse de porc et de volailles non
pressée ni fondue, à l'exclusion du lard contenant des
parties maigres (entrelardés), frais , réfrigéré, congelé , salé
ou en saumure, séché ou fumé :

A. Lard :

I. frais , réfrigéré, congelé, salé ou en saumure
II . séché ou fumé

8,90
10,38

B. Graisse de porc 5,93
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N° du tarif
douanier
commun

Subventions et
montants

compensatoires
FF/100 kg

Désignation des produits

02.06

21,18

32,83

25,84
34,31

18,43
34',31

35,37

59,73

47,02
59,09'

30,71
59,73

6,78
0

22,24
25,63
12,71

18,64
0

Viandes et abats comestibles de toutes espèces (à l'exclu­
sion des foies de volailles), salés ou en saumure, séchés ou
fumés :

B. de l'espèce porcine domestique :
I. Viandes :

a) salées ou en saumure :
1 . en carcasses ou demi-carcasses, même sans
la tête, les pieds ou la panne

2. Jambons et morceaux de jambons, non dé­
sossés

3 . Épaules (jambons avant) et morceaux d'épau­
les , non désossés

4. Longes et morceaux de longes, non désossés
5 . Poitrines (entrelardés) et morceaux de poi­
trines

6. autres

b ) séchées ou fumées :
1 . en carcasses ou demi-carcasses, même sans la
tête, les pieds ou la panne

2 . Jambons et morceaux de jambons, non dé­
sossés

3 . Épaules (jambons avant) et morceaux d'épau­
les , non désossés

4. Longes et morceaux de longes, non désossés
5 . Poitrines (entrelardés) et morceaux de poitri­
nes

6. autres

II. Abats :

a) Têtes et morceaux de têtes ; gorges
b) Pieds ; queues
c) Rognons
d) Foies
e) Cœurs ; langues ; poumons
f) Foies, cœurs, langues et poumons, avec la tra­
chée-artère et l'œsophage, le tout attenant

g) autres

Saindoux et autres graisses de porc pressées ou fondues ;
graisse de volailles pressée ou fondue :

A. Saindoux et autres graisses de porc pressées ou
fondues :

I. destinés à des usages industriels autres que la fa­
brication de produits alimentaires (a)

II . autres

Saucisses, saucissons et similaires, de viandes, d'abats ou
de sang :

A. de foie

B. autres (b) :
I. Saucisses et saucissons secs, non cuits
II . non dénommés

15.01

7,87
7,87

16.01

32,40

52,95

37,28
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Désignation des produits

Subventions et
montants

compensatoires
FF/100 kg

N° du tarif
douanier
commun

16.02 Autres préparations et conserves de viandes ou d'abats :

A. de foie :

II . autres 29,86

B. autres :

III . non dénommées :

a) contenant de la viande ou des abats, de l'es­
pèce porcine domestique et contenant en poids :
1 , 80 % ou plus de viande ou d'abats, y com­
pris les graisses, de toutes espèces :
aa) Jambons, filets et longes, et leurs mor­

ceaux

bb) Épaules et leurs morceaux
cc) autres

2 , de 40 % inclus à 80 % exclus de viande
ou d'abats , y compris les graisses, de toutes
espèces

3 , moins de 40 % de viande ou d'abats, y
compris les graisses, de toutes espèces

56,13
40,59

31,77

26,47

15,67

( a ) L'admission dans cette sous-position est subordonnée aux conditions à déterminer par les autorités compétentes .
(b) Les subventions et montants compensatoires pour les saucisses présentées dans des récipients contenant égale­

ment un liquide de conservation sont appliqués au poids net , déduction faite du poids de ce liquide .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 379/70 DE LA COMMISSION
du 27 février 1970

modifiant le règlement (CEE) n° 789/69 relatif à la vente de beurre à prix réduit à
certaines entreprises de transformation exportatrices fabriquant des mélanges de graisses

d'élargir les possibilités offertes aux entreprises de
transformation exportatrices , d'étendre aux produits
de mélanges de graisses l'utilisation des emballages
de 200 kilogrammes ;

considérant que les mesures prévues par le présent
règlement sont conformes à l' avis du Comité de
gestion du lait et des produits laitiers ,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 804/68 du Conseil, du
27 juin 1968 , portant organisation commune des
marchés dans le secteur du lait et des produits
laitiers (*), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n° 2622/69 (2 ), et notamment son article 6
paragraphe 7,

vu le règlement (CEE) n° 985/68 du Conseil , du
15 juillet 1968 , établissant les règles générales régis­
sant les mesures d'intervention sur le marché du
beurre et de la crème de lait ( 3 ), modifié en dernier
lieu par le règlement (CEE) n° 1211 /69 (4), et
notamment son article 7 bis,

considérant que le règlement (CEE) n° 789/69 de
la Commission, du 28 avril 1969 , relatif à la vente
de beurre à prix réduit à certaines entreprises de
transformation exportatrices fabriquant des mélanges
de graisses (5 ), modifié en dernier lieu par le règle­
ment (CEE) n° 255/70 ( 6), a pour objectif de per­
mettre aux industries concernées d'utiliser au maxi­
mum les possibilités d'écoulement qui existent sur
le marché mondial pour le beurre incorporé dans
des mélanges utilisés dans certains pays tiers ; que
l'article 2 sous c) prescrit les emballages dans les­
quels doivent être conditionnés les produits fabri­
qués à partir du beurre concerné ; que, compte tenu
de l'expérience acquise, il s'avère opportun, afin

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

A l' article 2 paragraphe 2 sous c ) du règlement
(CEE) n° 789/69 , le troisième tiret est remplacé par
le texte suivant :

« — d'un contenu de 200 kg au maximum,
lorsqu'il s'agit des produits finis visés sous
a ) et b), obtenus à partir de beurre entré
en stock depuis 18 mois au moins ; »

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le troisième
jour suivant celui de sa publication au Journal
officiel des Communautés européennes. Pour les
opérations en cours visées par le règlement (CEE)
n° 789/69 , les engagements contractés sont, sur
demande de l'intéressé, adaptés aux dispositions du
présent règlement.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 27 février 1970 .
Par la Commission

Le président
Jean REY

(!) JO no L 148 du 28. 6 . 1968 , p. 13 .
(2) JO no L 328 du 30. 12. 1969, p. 8 .
(3) JO no L 169 du 18 . 7. 1968, p. 1 .
(4) JO no L 155 du 28 . 6 . 1969, p. 13 .
( 5) JO no L 102 du 30. 4. 1969, p. 1 .
(«) JO no L 34 du 12. 2. 1970, p. 11 .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 380/70 DE LA COMMISSION
du 27 février 1970

fixant les prélèvements applicables aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules
de froment ou de seigle

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2463/69 ( 2 ),
et notamment son article 13 paragraphe 5 ,

considérant que les prélèvements applicables à l' im­
portation des céréales, des farines de blé et de seigle
et des gruaux et semoules de blé ont été fixés par
le règlement (CEE) n° 2218/69 (3) et tous les règle­
ments ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des modalités rappelées
dans le règlement (CEE) n° 2218/69 au prix d'offre

et aux cours de ce jour dont la Commission a eu
connaissance, conduit à modifier les prélèvements
actuellement en vigueur comme il est indiqué à l' an­
nexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir à l'importation des
produits visés à l'article 1 er sous a), b ) et c) du
règlement n° 120/67/CEE sont fixés au tableau en
annexe .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er mars
1970 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 27 février 1970 .
Par la Commission

Le vice-président
L. LEVI SANDRI

(!) JO no 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
(2 ) JO no L 312 du 12. 12. 1969, p. 3 .
(3) JO no L 281 du 8 . 11 . 1969, p. 1 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 27 février 1970, fixant les prélèvements applicables aux
céréales, aux farines et aux gruaux et semoules de froment ou de seigle

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Unités

de compte
par tonne

Froment tendre et méteil
Froment dur

Seigle
Orge
Avoine
Maïs hybride destine a l'ensemen­
cement

Autre mais

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 A

10.05 B
10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D
11.01 A

11.01 B
11.02 AI a

11.02 A I b

Sarrasin
Millet

60,78
57,83 1 1 )
43,58
50,94
42,35

38,44 (2 )
38,44
3,28
42,03
39,43
0

58,45
71,45

99,32

62,39

Graines de sorgho et dari
Autres céréales

Farines de froment (blé)
et de méteil

Farine de seigle
Gruaux et semoules de froment

(blé dur)
Gruaux et semoules de froment

(blé tendre)

(') Pour le froment dur, originaire du Maroc et transporté directement de ce
pays dans la Communauté , le prélèvement est diminué de 0,50 U.C. /t.

(-) Au plus 4 % de la valeur en douane .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 381/70 DE LA COMMISSION
du 27 février 1970

fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements pour les céréales et le malt

aux prélèvements, actuellement en vigueur, doivent
être modifiées conformément aux tableaux annexés
au présent règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2463 /69 ( 2 ),
et notamment son article 15 paragraphe 5 ,

considérant que les primes s'ajoutant aux prélève­
ments pour les céréales et le malt ont été fixées
par le règlement (CEE) n° 1593/69 (3 ) et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que, en fonction des prix caf et des prix
caf d'achat à terme de ce jour, les primes s'ajoutant

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le barème des primes qui s'ajoutent aux prélève­
ments fixés à l'avance pour les importations de
céréales et de malt visé à l'article 15 du règlement
n° 120/67/CEE est fixé comme indiqué aux tableaux
annexés au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur ile 1 er mars
1970 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 27 février 1970 .
Par la Commission

Le vice-président
L. LEVI SANDRI

(!) JO no 117 du 19 . 6. 1967, p. 2269/67 .
( 2 ) JO no L 312 du 12. 12. 1969, p. 3.
(3 ) JO no L 203 du 13 . 8 . 1969, p. 3 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 27 février 1970, fixant les primes s'ajoutant aux
prélèvements pour les céréales et le malt

A. Céréales

(U.C. / tonne)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant

3

1er term .

4

2e term.

5

3e term.

6

Froment tendre et méteil 0 0

Froment dur 0

Seigle 0

Orge 0

Avoine 0

Maïs hvbride destiné a 1 ensemen 0

10.01 A
10.01 B
10.02

10.03
10.04
10.05 A

10.05 B
10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D

cement

0

0

0,50
0,30
0

0,70

0,70
0

0

3,00
0

0,25
1,40'
1,00
0,30
0

0,90

0,90
0

0

3,25
0

0

0,50
0,30
0

0,70

0,70
0

0

3,00
0

Autre maïs 0
Sarrasin 0

Millet 0

Graines de sorgho et dari 0

Non dénommés 0

B. Malt

(U.C. / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant

3

1er term .
4

2e term .
5

3e term.

6

4e term .

7

11.07

A I (a)
Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté sous forme de farine

0 0 0,045 0,045

11.07

A I (b)
Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté autrement que sous
forme de farine

0 0 0 0,033 0,033

11.07

A II ( a )
Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté sous for­
me de farine

0 0,053 0,053 0,053 0,053

11.07

A II (b )
Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté autrement
que sous forme de farine

0 0,040 0,040 0,>040 0,040

11.07 B Malt torréfié 0 0,047 0,047 0,047 0,047
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RÈGLEMENT (CEE) N° 382/70 DE LA COMMISSION
du 27 février 1970

modifiant le correctif applicable à la restitution pour les céréales

tendre, il est nécessaire de modifier le correctif appli­
cable à la restitution pour les céréales, actuellement
en vigueur,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTES

EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2463/69 ( 2 ),
et notamment son article 16 paragraphe 2 quatrième
alinéa deuxième phrase,

considérant que le correctif applicable à la restitu­
tion pour les céréales a été fixé par le règlement
(CEE) n° 347/70 ( 3 ) et tous les règlements ultérieurs
qui l'ont modifié ;

considérant que, en fonction des prix caf et des
prix caf d'achat à terme de ce jour et compte
tenu de l'évolution prévisible du marché pour le blé

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l'avance pour les exportations de céréales, visé à
l'article 16 paragraphe 4 du règlement n° 120/67/
CEE, est modifié conformément au tableau annexé
au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er mars
1970 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 27 février 1970 .
Par la Commission

Le vice-président
L. LEVI SANDRI

C) JO no 117 du 19. 6 . 1967, p. 2269/67.
(2) JO no L 312 du 12. 12 . 1969, p. 3 .
(3) JO no L 46 du 27. 2 . 1970, p. 7.

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 27 février 1970, modifiant le correctif applicable à la
restitution pour les céréales

(U.C. / tonne /

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant

3
1er term .

4

2e term .
5

3e term.

6

Froment tendre et méteil 0 0 0 0

Froment dur 0 0 0 0

Seigle 0 0 0 0

10.01 A
10.01 B
10.02

10.03
10.04
10.05 B
10.07 B
10.07 C

Orse Ci 0 0 0

Avoine 0 u 0 0

Autre maïs 0 0 0 0

Millet 0 0 0 0

Graines de sorgho et dan 0 0 0 0
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RÉPERTOIRE DES ORGANISMES COMMUNS

créés dans le cadre des Communautés européennes par les associations industrielles,
artisanales, commerciales et de services des six pays ; associations de professions
libérales ; organisations syndicales de salariés et groupements de consommateurs

2e édition à feuillets mobiles sous couverture plastique
(allemand / français / italien / néerlandais)
Ouvrage de base : 1969
Prix de vente : FF 22,25 ; FB 200.

« Il y aura bientôt dix ans, M. François Ortoli, alors directeur général du marché
intérieur, avait fait établir la première édition du « Répertoire des organisations commu­
nes créées dans le cadre de la C.E.E. par les associations industrielles , artisanales et
commerciales des six pays ».

Dans la préface de l'ouvrage, il soulignait qu'une des manifestations les plus visibles
du courant de rapprochement des entreprises qui se dessinait déjà nettement à cette
époque était la constitution, à tous les échelons de l'organisation professionnelle, de
groupements réunissant les organisations patronales et syndicales des six États membres .

Ce mouvement s'est considérablement élargi depuis lors . La quasi-totalité des activités
économiques, y compris le commerce et les services disposent aujourd'hui d'organisa­
tions établies à l'échelle communautaire .

Aussi la Commission des Communautés européennes a-t-elle jugé opportun de publier
une deuxième édition du répertoire à l'intention des différents milieux sociaux et
professionnels, des administrations nationales des pays membres et, plus généralement,
en vue de l'information du public intéressé aux affaires européennes .

Les grandes organisations syndicales de salariés, les groupements de consommateurs,
les organisations propres aux entreprises publiques, aux professions libérales et au
secteur des transports qui ne figuraient pas dans la première édition ont trouvé place
dans celle-ci .

En vue de permettre la mise à jour du répertoire, des feuillets mobiles ont été prévus . »

Les mises à jour seront faites annuellement, à l'exception de la première qui inter­
viendra dans le courant du premier trimestre 1970.

Les commandes doivent être adressées aux bureaux de vente et d'abonnement indiqués
à la quatrième page de la couverture .
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